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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président, 


La séance est oaverte à quinze heures. 


…—Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. ]!: pro &s-verbal de Ja séance du jeudi 
49 juin à été aftiché et distribué, 

H n'y à pas d'observation ?... 

Le proces-verbal est adopté, 


vs 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. M. Souquis s'exeuse de ne pouvoir assister 
à la Séance de ce jour, 

M. Crouzier s'excuse de ne pouvoir assister à la présente 
gtance ct demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

H n'y à pas d'opposilion 2... 


Le congé est accordé, 
sé Dos 
NATIONALISATION DES MINES DE COMBUSTIBLES MINERAUX 
+ Proclamation du résuitat d'un scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
er sur Jes conclusions de la commission tendant à rejeter 
‘avis défavorable émis par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi relative à la nationalisation des mines 
de combustibles minéraux: 


OO O6 PR 
Majorité absolue........... sévesiinese ist «… 234 


Pour l'adoption. Sococsteot 20 
Contre sons. ss... 216 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'avis défavorable du Conseil de la République étant rejeté, 
le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance di 
11 mai 1951 devient définitif et sera transinis au Gouvernement 
aux fins de promulgation, 


+ 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat du projet de loi n° 7179 autorisant l'acquisition par l'Etat 
de l'hôtel Ventadour (n° 8594), 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in exlenso de la présente séance. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
qjuur, 


5 — 
DROITS DE CERTAINES VEUVES DE PENSIONNES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la @ 
de loi n° 5292 de M. Devemy et plusieurs de ses collègues, 
tendant à réserver, à titre conservatoire, les droits de certaines 
veuves de pensionnés à l'allocation de la loi n° 50-928 du 
8 août 1950, en cas d'existence d'enfants mineurs d’un premier 
dit jusqu’à la majorité de ces derniers (n° 5944-7083). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 





ET D) 

M. le président. « Article unique, — Le deuxième et le tro. 
sième alinéa de l'article 123 du code des pensions civiles et 
uilitaireg de retraite, le troisième et le quatrième alinéa je 
l'article 44 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 qui modifie 
l'article 16, paragraphe 1%, de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 
portant réforme du régime des pensions des personnel: de 
l'Etat titulaires de la loi du 21 mars 1928, ainsi que le deux ne 
et le troisième alinéa de l'article 7 de La loi n° 50-9K{ 4j: 
17 août 1950 portant réforme du régime des retraites de In 
primerie nationale, sont remplacés par les dispositions sui. 
vantes : 

« Toutefois, ce droit est subordonné à la condition qu'] 
n'existe ni femme divorcée ni orphelin légitime, nature) 
reconnu ou adoptif ayant droit à pension. 

« La demande d'allocation devra être présentée, à peine de 
déchéance, dans le délai d’un an à compter soit du jour où 
la condition ci-dessus sera satisfaite, si cette date est pot. 
rieure à la promulgation de Ja présente loi, soit de cette pro. 
mulgation, dans le cas contraire. » 

Avant de mettre aux voix article unique, je dois fire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiver 
comme suit le titre de la proposition de loi: 


« Proposition de loi tendant à modifier l'article 123 du code 
des pensions civites et militaires de retraite, l'article 16 de la 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime des 
pensions des personnels de l'Etat, et l'article 7 de Ja Ji 
n° 50-981 du 17 août 1950 portant réforme du régime des 
retraites de l’Imprimerie nationale, en vue de réserver les droits 
de certaines veuves de pensionnés à l'allocation prévue pur 
lesdits articles, en cas d'existence d'enfants mineurs d'un pre- 
mier Lt, » 


HN n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de 

(L'article unique de la proposition de loi, ques auæ voir, «st 
adopté.) 


és @ — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait Ja question de 
M. Laborbe à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économique: 
mais M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques m'ayant 
fait connaître qu'il ne pouvait assister à la présente séance, 
Ja question de M. Laborbe est reportée d’oflice, conformément 
au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre du 
jour de la séance de vendredi prochain. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. là président. l'ordre du does appelle la réponse de M. le 
ministre des finatices et des aflaires économiques à là question 
de M. Joseph Denais. 

Mais une réponse écrite ayant été donnée à cette question, 
M. Joseph Denais voudra sans doute considérer que sa question 
est devenue sans objet et doit être retirée du rôle des questions 
orales ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


ANNULATION DE NOMINATIONS DE FACTEURS 


M. le président. M. Barthélemy demande à M. le ministre d:3 
P. T. T. pour quelles raisons et en vertu de quel texte législatif : 
1° un facteur auxiliaire à Tebessa, nommé facteur Sagiaire 
à Lyon-R.-P. par l'administration des P. T. T. à partir «1 
1 décembre 1952; 2° un facteur auxiliaire an Mas-d'Agenai:, 
nommé facteur stagiaire à Lyon-R.-P. par l'administration d°: 
P. T. T. à partir du 1* janvier 1953, ont recu notification (1 
refus du préfet de contresigner leur nomination, qmi s'est tro:’- 
vée ainsi annulée, 


La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et téic- 
phones, 


M. Pierre Ferri, ministre des postes, télégraphes et téléphonr:. 
Mes chers collègues, les facteurs des postes ne sont pas hoi- 
més par le ministre des postes, télégraphes ét téléphonez, o1 
par ses dél s; ils le Sont pâr les préfets, qui bieunent ce 


F pouvoir des dispositions du décret du 23 mars 1852, 





ee hd 


est 1 aû 
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Le rôle des chefs des services départementaux des P, T. T, 
consiste à soumettre à ces hauts fonctionnaires des propositions 
portant sur les candidats inscrits pour ces emplois et dont le 
tour de nomination est arrivé. Le choix des préfets s'exerce 
done librement, dans toute la plénitude de leurs prérogatives. 


Dans les deux cas visés par l'honorable parlementaire, cette 
procédure à été régulièrement suivie, l'administration départe- 
mentale des P. T. T. du Rhône ne pouvant que prendre acte de 
h décision préfeclorale. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, cetle question 
ayant été posée le 10 mars 1953, c'est-à-dire il a y plus de 
quinze mois, personne ne saurait vous suspecter d'y avoir 
accordé un trop pressant intérêt. 


Votre réponse, monsieur le ministre, n'a plus, en fait, qu'un 
intérêt rétwospectif, même si vous rejetez la responsabilité sur 
votre collègue de l'intérieur. 

Cependant, en dépit du fait que l'actualité de cette affaire 
apparaît quelque peu dépassée, je m'élève avec force contre 
des méthodes arbitraires qui tendent à devenir la règle dans 
votre ministère comme dans le gouvernement auquel vous 
appartenez. 

De nombreuses protestations se sont déjà élevées ici, en 
diverses occasions, contre le système de criblage préventif par 
lequel vous écartez illégalement des concours de recrutement 
des jeunes gens dont les parents semblent suspects de profes- 
ser des opinions jugées subversives par vous ou vos préfets. 

En violation des règlements et des usages administratifs les 
moins contestés vous déplacez, sous le fallacieux prétexte de 
« nécessité de service » — et en vérité contre l'intérêt du ser- 
vice — des agents absoluments irréprochables, parce que leurs 
opinions vous apparaissent insuffisamment conformes à la poli- 
tique gouvernementale. 

Dans les deux cas qui nous occupent aujourd'hui, des déci- 

‘sions administratives portant régulièrement nomination d'agents 
stagiaires ont été purement et simplement abrogées sur de 
simples rapports de police, par suite d'une intervention préfec- 
torale. 

Dans Je premier cas, il s’agit d'un facteur auxiliaire à 
Tebessa, nommé le 17 octobre 1952 à l'emploi de facteur sla- 
giaire à la recelte principale de Lyon. 

Cet agent, excellement noté, était an service de l'administra- 
tion en Afrique du Nord depuis 1915. 1 n'a jamais appartenu à 
aucun parti politique. 

Son souci de pouvoir soutenir sans contrainte ses vieux 
parents âgés et infirmes l'avait même amené à se tenir à l'écart 
des organisations syndicales. 

En dépit de cette situation, M. Abdelhamid se voyait, vers fin 
janvier 1953, retirer sa nomination après trois semaines de ser- 
vice dans son nouvel emploi, par la direction des P. T. T. du 
Rhône et était de nouveau considéré comme auxiliaire. On lui 
donnait officieusement, en l'absence de toute justification ofti- 
cielle, l'explication que sa nomination avait été refusée par le 
préfet sous prétexte qu'il faisait de Ka politique! 

En réalité, un de ses frères est, en Algérie, secrétaire du 
front national et un autre, fondateur avec Messali de l'Etoile 
algérienne, a été fusillé par les Allemands. 


L'intéressé était sanctionné, non pas même en raison de ses 
opinions propres, mais en conséquence du comportement de 
certains membres de sa famille. 


Autre fait non moins scandaleux: M. Dalby, jeune employé 
des P, T, T, au Mas-d’Agenais, nommé facteur stagiaire le 
1* janvier 1953 à la recette principale de Lyon, a reçu peu 
après notification préfectorale du refus de signer sa nomina- 
lion sous le prétexte qu'il aurait reçu l'appui d'un élu com- 
muniste. 

Cet employé n'appartient à aucun parti politique et n'était 
même pas syndiqué. 

J'ignore quel appui avait pu lui donner en l'occurrence un 
élu communiste, mais si cet appui était venu d'un élu de 
l'U R. A. S. ou d'un parti provisoirement gouvernemental, 
quelle aurait été la sanction préfectorale ? 


Ces mesures sont d'un arbitraire révoltant. Rien ne les jus- 
lifle. Elles ne sont fondées sur aucun texte légal ni réglemen- 
laire. Elles sont d'autant plus odieuses qu'elles ont été prises 
dans ce département du Rhône où fut titularisé, sans difficulté 
aucune, sans opposition préfectorale, un des SS inculpés au 

ès d'Oradour: Elsaesser, nommé à Oullins. (Erclamations 
a l'extrême gauche.) 








Ce parallèle me dispense de tout commentaire, mais il sou- 
ligne les raisons de classe et les motifs de racisme qui caracte- 
risent les méthodes employées au cours des années passées par 
des gouvernements qui ont perdu depuis longtemps la confiance 
et l'estime des honnêtes gens. 

IL conviendra que vos successeurs rompent définitivement 
avec ces méthodes inspirées du maccarthysme le plus répu- 
gnant et que, en particulier, ministre des postes, télégraphes, 
téléphones et préfets respectent les garanties que le statut de 
la fonction publique confere aux fonctionnaires dans le domaine 
des nominations, des mutations et de la discipline. 

Il faudra que justice soit enfin rendue à tous reux d'entre 
eux que vous avez brinés ct abusivement frappés de sanctions, 

C'est ce à quoi, pour notre part, nous nous > den cner- 
giquement., (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


DÉCOUVERTE D'UN ENGIN MAIMOSELECTRIQUE À LA GUADELOUPE 


M. le président. M. Girard demande à M. le ministre de line 
térieur: 1° la nature exarte et l'origine de l'engin radiocélec- 
trique trouvé le 20 janvier dernier sur une habitation de l'usine 
Gardek, au Moule (Guadeloupe) : 2° s'il est exact que cet engin 
radioélectrique suspect ait été porté par la propriétaire de 
l'usine à la brigade de gendarmerie du Moule et à quelle date ; 
3° à quelle date le brigadier de gendarmerie du Moule a 
informé ses chefs ou toutes autres autorités compétentes de 
cette remise; 4° quelles dispositions sont prises pour contrôler 
le survol du département de la Guadeloupe par des avions 
ctrangers. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


M. Edouard Thibault, secrétaire d'Elal à l'intérieur. L'engin 
dont 1 s'agit est un appareil de sondage, qui à été lancé par 
le liaizet, station météorologique située prés de Pointe-à-Pitre, 
I porte la marque de fabrique francaise « Mélox 

Ce n'est pas le propriétaire de l'usine qui a porté à la bri- 
gade de gendarmerie cet appareil, d'ailleurs nullement suspect. 

Le dunanche 235 janvier 1955, un inspecteur des colons de 
l'usine Gardel, au Mouie, portait à la brigade de gendarmerie 
de cetle localits les débris de cet appareil. 

Le même jour, un électricien radio du Raizet, de passage à 
Ja gendarmerie, identifiait cet engin comme une radio-sonde, 
Il indiquait que le chef de station du Raizet Jancait trois fois 
par Semaine, à vingt-deux heures, les lundi, mercredi et ven- 
dredi des radio-sondes surmontées d'un ballon, Ces appareils 
donnent par radis les renseignements météorologiques durant 
leur ascension; leur vitesse est de 300 mètres-minute, L'écla- 
tement du ballon à lieu approximativement une heure après 
le départ, à une vingtaine de kilomètres, Après l'éclatement du 
balion, l'appareil descend porté par un parachute, 

Je radioélectricien emporta les débris de l'appareil, pensant 
pouvoir récupérer, pour le compte de la station, un barométre 
atmosphérique qui semblait en Len état. 

Le brigadier de gendarmerie du Moule a régulièrement informé 
ses chefs de la remise qui lui avait été faite de cette radio- 
sonde, et ceux-ci n'ont pas donné à cette affaire plus d'impor- 
lance qu'elle n'en comportait, 

En effet, cet appareil ne pouvait être qu'un appareil fran- 
Çais, car la station du Raizet est la seule station météorologique 
des Petites-Antilles et il est d’une impossibilité absolue, méme 
ar vents exceplionnellement favorabies, que des radio-sondes 
ancées par des stations telles que Porto-Rico puissent parvenir 
en Guadeloupe, ce phénomène n'ayant jamais été observé. 

Comme il ne s'agit pas de survol du département de la Gua- 
deloupe pe des avions étrangers, les radio-sondes n'étant pas 
lancées d'avions, aucune disposition n'est envisagée à ce sujet. 

D'autre part, le préfet de la Guadeloupe estime qu'on ne 
saurait songer à interdire à la station météorologique du Raizet 
de lancer des appareils de sondage. 


M. le président. La paroe est à M, Girard. 


M. Rosan Girard. En posant celle question, je m'atlendais À 
uue réponse que je ne pourrais contrôler, 

Je relève dans les déclarations de M. le secrélaire d'Etat une 
première affirmation que je suis en mesure de contredire, 

Celui-ci vient d'indiquer que le brigadier de gendarmerie du 
Moule avait informé ses chefs de la remise de cet engin. 

Je peux déclarer, pour m'être adressé an commandant de gen- 
darmerie, que cet officier ignorait complètement la remise du 
document en question, C'est précisément parce que je m'étais 
livré à une enquête sommaire et que j'avais relevé cette con- 
tradictjon entre les déclarations du commandant de gendarme- 
rie et celles de son subordonné que je me suis cru autorisé À 
poser celle question, 
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Mais je relève un autre fait qui me paraît curieux: un techmni- 
cien de la météorologie était de passage au Moule, S'agissait-il 
d'un passage forluit, ou l'avait-on 1nandé ? 

Enfin j'avais été frappé par le fait qu'au moment où «et engin 
suspect tombait sur une propriété du Moule, un yacht améri- 
cain élait de passage dans le port. (Erclamations et rires à 
droite et au centre.) 

Cela vous fait rire. Pour vous, les visées américaines sur les 
Antilles n'ont aucune importance, puisque vous vendez la 
France À l'Amérique. (Protestalions sur les mêmes bancs. — 
Hpplaudissements à l'extrême gauche.) 

En tout cas, je puis dire qu'il y a eu coïncidence entre la 
chute de cet engin suspect, qui m'avait été signalée et la pré- 
sence de ce yacht américain dans le port du Moule. Chacun sait 
que le port du Moule n'a plus aucune activité. Aussi la popu- 
lation a-t-elle été très inquiète du passage de ces Américains 
dans la commune. 

Je relève, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous me dites 
qu'aucune disposition n'est prise pour contrôler le survol d’un 
territoire, qui est administrativement un département français, 
par les avions étrangers, Sur ce dernier point, je constate que 
votre réponse es! une réponse de carence. La Guadeloupe est 
département français: il v a des dispositions à prendre pour 
contrôler le survol du territoire par des avions étrangers, qu'ils 
soient américains où non. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


AUTORISATION DE VENTE DE LA BOISSON COCA COLA 


M. le président, M. Paquet rappelle à M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'en réponse à une ques- 
tion écrite il vient de faire connaître que l'académie de méde- 
cine n'a pas formulé d'avis spécialement sur la boisson Coca 
Cola, est cependant indéniable que cette arurlémie à émis, 
à plusieurs reprises, un avis défavorable et catégorique sur 
l'emploi de l'acide phosphorique dans la fabrication des bois- 
suns, Le conseil supérieur de l'hygiène s'est prononcé égale- 
ment dans ce sens et, dans sa séance du 29 juillet 1933, le 
conseil d'Etat a repoussé un texte qui en prévoyait l'emploi, 
en demandant que l'académie de médecine soit consultée, Cha- 
cun sait, enfin, qu'une information à été ouverte en mars 1992 
à l'encontre de Coca Cola. H lui demande: 1° en vertu de quel 
texte officiel la veute de boisson Coca Cola, qui est à base 
d'acide phosphorique, est-elle autorisée; 2° pure l'infor- 
malion judiciaire ouverte en mars 1950 n'a-telle pas eu de 
suite, el si des démarches ont élé faites auprès du ministère 
de la justice afin qu'une décision intervienne et à quelle date; 
ge si l'académie de médecine a été saisie de cette affaire et à 
quelle date; 4° s'il ne pense pas que la France à suffisamment 
de boissons saines et naturelles (vins, etc.) pour que l'on se 
croie autorisé à tolérer la vente d'une boisson d'origine étran- 
gère, et dont la nocivité semble établie par les plus hautes 
autorités médicales du pays. 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. Paul Coste-Floret, sinistre de la santé publique et de la 
population. Le ministre de la santé publique pense, comme 
l'honorable parlementaire, que la France à suffisamment de 
boissons saines et naturelles pour que Ja vente des boissons 
d'origine étrangère dont la nocivité est établie par les plus 
hautes autorités médicales du pays ne soit pas autorisée; 
mais il se doit de lui faire observer que c'est précisément la 
question dé cette nocivité qui demeure en suspens sur le plan 
iadiciaire et sur le plan réglementaire. 


M. Auguste Tourtaud, Alor:, 
Cola ! 

M. le ministre de la santé pubique et de la population. Il 
n'existe aucun texte officiel qui réglemente directement la 
vente en France de la hoisson dite « Coca Cola ». 

La composition de cette boisson relève essentiellement de 
deux dispositions législatives différentes: d’une part, la loi 
du 19 août 1905 sur la répression des fraudes dans le commerce 
des boissons et, d'autre part, la loi du 22 août 1950 relative à 
la réglementation des produits d’origine végétale pour la pré- 
paration des boissons non alcooliques, 

Seule l'application de la seconde disposition relève directe- 
ment de mon département ministériel, l'application de la pre- 
ruière incombant à mon collègue de l'agriculture. 


M. Auguste Tourtaud. Encore un ministre impuissant! (Rires 
à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Atten- 
dez la fin et vous verrez, au contraire qu'il est puissant, 


suspendez la vente de Coca 








—_—. 


Une information DeRe pour infraction aux dispositions 
réglementaires résultaut de la seconde des dispositions à été 
ouverte en mars 1950. s 

Bien qu'il n'appartienne pas au ministre de la santé publique 
et de la population d'intervenir dans l'exercice de l'action 
publique, il croit ecpendant pouvoir indiquer à l’Assemblée 
que, sur appel d’une ordonnance de non-lieu rendue par M. le 
juge d'instruction près le tribunal de la Seine, la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel de Paris à rendu le 
3 décembre 1953 un arrêt confirmant ce non-lieu. 

L'une des parties civiles s’est pourvue en cassation contre 
cet arrêt de non-lieu à la date du 12 décembre 193, Le conseil 
supérieur d'hygiène de France à été conduit à émettre l'avis 
u'il n'était es possible d'accepter l'emploi sans réserve de 
l'acide phosphorique ingéré à doses répélées, en raison de 
faits expérimentaux précis prouvant leur nocivité. 

Cet avis à été émis dans les conditions snivantes: le conseil 
supérieur d'hygiène a été consulté, d'une part, par le ministre 
de la santé publique sur le projet de réglement d’administra. 
tion publique pris en application de la loi du 22 août 1956 et, 
d'autre part, par le ministre de l'agriculture sur un nouvesu 
projet de réglementation d'administration publique de la loi 
du 1° août 1965, 

Conformément à sa compétence propre, le texte présenté 
par mon administration traitait uniquement des produits d'ori- 
sine végétale et n'avait pas, en conséquence, de lien étroit 
avec Ja question Coca Cola. En revanche, et pour la même 
raison, le texte préparé par M. le ministre de l'agriculture en 
vertu de la loi du 1% août 1%6 concernait directement ce 
roblème et aboutissait en fait à auloriser la vente de cette 
wisson, Consulté, pour avis, mon département à alors émis; 
un avis défavorable à son sujet, 


M. Auguste Tourtaud. El puis, on en boil quand même ! 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Au::i, 
lorsque ces deux textes ont été soumis à lavis conforme du 
conseil d'Etat, cette haute assemblée a émis le vœn que les 
deux müiistres intéressés se mettent d'accord pour lui pré- 
senter un texte commun. 

Ce texle doit être soumis à l'examen des deux :ssemblées 
consullatives, le conseil supérieur d'hygiène et l'académie de 
médecine, mais il n'a pas pu être établi jusqu'à présent par 
suite de la décision légitime prise par mon collègue de l'agri- 
culture d'attendre l'arrêt de la cour de cassation dans l'affaire 
que je viens de citer, pour fixer sa position définitive sur cette 
question, 


M. Auguste Tourtaud. Autrement dit, vous n'avez pas réglé 
le probléme. 


M. le président. Ce n'est pas vous qui avez posé la question, 
luonsieur Tourtaud. 
La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Monsieur le ministre, votre réponse ne me 
satisfait point. 


Vous reconnaissez vous-même que Ja boisson dénommée 
Coca-Cola est nocive, car il est admis qu'elle contient de l'acide 
phosphorique et vous avez cité l'avis défavorable donné par lo 
conseil supérieur d'hygiène dans sa séance du 29 juillet 1955, 
ainsi que par le conseil d'Etat et l'académie de médecine. 

Vous me répondez que vons avez vous-même, ou votre pré- 
dcesseur, émis un avis défavorable, mais que le ministre de 
l'agriculture, lui, a émis un avis favorable. 

Je comprends bien votre pensée, mais peu importe, Pour 
moi, il s’agit de savoir si cette boisson est nocive ou non. Si 
elle l’est, j'estime que ces arguties sont de trop et qu’il con- 
viendrait que l’on prit une décision, que l'on dise franchement 
ce que l'on veut faire. 

Je reconnais que vous n'avez pas de responsabilités en la 
matière, mais je vous demande, monsieur le ministre, d’insis- 
ter auprès de votre collègue, M, le ministre de l’agrieulture — 
je vais moi-même faire immédiatement une démarche en ce 
sens — pour que puisse enfin être élaboré par vos soins, ce 
texte dont vous avez parlé, pour qu'enfin, aussi, on meile un 
terme à cette sinistre affaire. 


J'estime, en eflet, monsieur le ministre, que, dans ce pays, 


où abondent les boissons saines et naturelles — vous vous 
êtes plu à le reconnaître il y a un instant — il est intolérable 
qu'on mette en vente une boisson qui, reconnue nocive, porte 
certainement atteinte à la: santé publique que vous êtes chargé, 
monsieur le ministre, de protéger. 





DPF 








———_— 
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COMPOSITION DU CONSEIL D'ABMINISTRATION DES HOUILLÈRES 
DU BASSIN D'AQUITAINE 


M. le . M. Deixonne demande à M. Je ministre de 
l'industrie et du commerce quelle est, dans les houillères du 
bassin d'Aquitaine, la quantité de charbon produit et consommé 
par chacun des départements du Tarn et de l'Aveyron, et com- 
ment, compte tenu de ces chiffres, il peut expliquer l'éviction 
de tout représentant du Tarn du conseil d'adminiswation des 
H_B. A. au titre des consommateurs. 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce, 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Ja production des houillères du bassin d'Aquitaine pour le 
département du Tarn s'est élevée, au cours de l'année 1953, à 
1.328.000 tonnes. 

Les ventes dans ce même département ont été pour la même 
année de 142.000 tonnes, 

La production des houillères du bassin d'Aquitiine situées 
eur le territoire du département de l'Aveyron s'élève à 
692.000 tonnes pour l’année 1953 et la vente à 173.000 tonnes. 

Ces chiffres montrent que la produetion des houillères de 
bassin situées sur le département du Tarn est plus élevée que 
la production des houillères de bassin situées sur le département 
de l'Aveyron. Par contre, la consommation dans le département 
du Tarn est inférieure à la consommation dans le département 
de l'Aveyron. 

Par ailleurs, je fais observer à M. Deixonne que les disposi- 
lions du décret n° 53-1248 du 17 décembre 1933, portant modi- 
cation de l'article 22 de la loi n° 46-1072, relative à la composi- 
tion du conseil d'administration des houillères de bassin, sont 
les suivantes : 

« Chaque houillère de bassin est administrée par un conseil 
de seize membres nommés pour cinq ans par écrel pris sur 
le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, à savoir : 

« Premièrement, deux représentants de l'Elat désignés, l'un 
sur la proposition du ministre de l'industrie et du commerce, 
l'autre sur la proposition du ministre des finances et des 
aflaies économiques ; 

« Deuxièmement, trois représentants des Charbonnages de 
France, désignés sur présentation du conseil d'administration 
de cet établissement ; 

«a Troisièmement, trois personnalités désignées en raison de 
leur compétence en matière industrielle et financière ; 

« Quatrièmement, deux représentants des consommateurs de 
combustibles minéraux ; 

« Cinquièmement, six représentants du personnel désignés 
sur la proposition des organisations syndicales les plus repré- 
sentatives des différentes catégories de ce personnel, » 

. Telles sont les dispositions du décret qui fixent la composition 
du conseil d'administration. 

Ainsi qu'il appert de ce texte, aucune disposition ne comporte 
obligation de faire représenter au conseil les consommateurs 
de chaque département compris dans la circonscription du bas- 
sin considéré. 

Je fais, par ailleurs, observer à M. Deixonne qu'il appartient 
au ministre de l'industrie et du commerce de choisir, parmi les 
personnalités désignées en raison de leur compétence ou dési- 
gnées à titre de consommateurs, celles qu'il considère comme 
es plus aptes à remplir ces fonctions. 

Ces ainsi que, s’il est bien exact que les deux représentants 
des consommateurs de combustibles minéraux sont deux per- 
sonnalités de l'Aveyron, il est exact également que, parmi les 
personnalités choisies en raison de leur compétence industrielle 
et financière, il y a une personnalité appartenant au Tarn. 

Je n'ai aucune raison de penser que ces personnalités sou- 
tiendront d’une facon plus efficace les intérêts de l'Avevron 
plutôt que ceux du Tarn. 

Au contraire, je suis persuadé que ces administrateurs, dout 
personne ne saurait mettre en cause la compétence et l'indé- 
pendance, sauront faire prévaloir — comme c'est leur strict 
devoir — les intérêts du bassin, ans s'occuper des intérêts 
particuliers du Tarn ou de l'Aveyron. 


M. te président. La parole est x M. Deixonne, 
M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, il ressort des 


chiffres que vous venez de citer que, si la production du Tarn 
est sensi t supérieure à celle de l'Aveyron, les consom- 


mations sont d'un ordre à peu près équivalent, 
: Je suis done fondé à conclure que vous évincez du conseil 
d'administration des houillères du bassin d'Aquitaine le repré- 





sentant du département qui avait, en fait, le plus de Utres pour 
y siéger. 

LL'est clair que, sous votre règne, il faut renoncer à la vieille 
maxime selon laquelle « charbonnier est maitre chez lui », 
Doit-on penser que vous avez déniché dans l'Aveyron un admi- 
nistrateur tellement qualifié qu'il vous « paru capable de repré- 
senter les intérêts du Tarn mieux que les Tarnais pourraient ke 
faire ? 


Nous ne contesterons pas les titres éiminents de votre pro 
tégé qui en possède un particulièrement précieux, celui d'être 
un de vos camarades d'école, I est, par ailleurs, président de 
la chambre de commerce, donc représentant des marchands de 
charbon à qui les usagers que nous sumimes payeut une dime 
de plus de 1.000 francs pat lourine, 

. M. le ministre de l'industrie et du commerce. 1! et c£alement 
à l'E. D. F. 


M. Maurice Deixonne. J: \1i5 v venir, 
M. Auguste Tourtaud, Il faut tout dire, 


M. Maurice Deixonne. Je dis que le: usagers paient aux mare 
Chands de charbon — c'est un renseignement qu'il est bon de 
connaître — plus de 1.000 francs par tonne. C'est peut-être cela 
qui qualifie ces messieurs pour parler «au nom de leurs vic- 
times. 

De plus, votre protégé est, en effet, fonclionnaire de l'E. D.F,, 
ce qui permet d'imaginer avec quelle énergie faronche les iaté- 
rêts des charbonnages sont défendus à l'encontre de cette autre 
entreprise nationale. 

Enfin, monsieur le ministre, S'il vous plaisait de faire un 
additif à votre déclaration, je vous prierais d'indiquer à l'Assem- 
hlée ce que coûle à Ja collectvite s CR indemi iles et fr its de 
mission et de voyage, votre Aveyronnais chaque fois qu'il se 
déplace pour se rendre à Carmaux au conseil d'administration 
des houillères du bassin d'Aquitair 

Nous aurions ainsi une idée, mes chers collégu de la facon 
dont le ministre de tutelie comprend ses devoirs à l'égard d'un 
palrimoine qui est celui de la nation, 

Mais cette idée me serait pas complète si je n'ajoulais que 
le représentant du Tarn à été éliminé précisement parce qui 
s'élait assigné la tâche, assurément ingrate l'expérience Va 
montré — de dénoncer les fautes criantes de gestion qu'il avant 
pu constater aux Houillères du bassin d'Aquitaine 

L'Assemblée a bien voulu désigner une commission d'« 
quète pour se rendre sur place et mme charger du rapport, Qt 
me soit permis de vous en donner un simple avant-gont. 


Voici, mes chers collègues, un petit objet qui nest autre 
qu'un bouchon dont on se sert dans les mines pour rendre 
plus efticace l'explosion des coups de mine, Le prix unilaire 
n'en est pas élevé: il est d'une vingtaine de francs, Mais si 
vous vouliez bien faire le vovage de Sainte-Marie, 1nonsien 
Jean-Marie Louvel (Sourires). vous 4 verrez des Wagons ent 
de ces bouchons qui ont été jetés au rembilui Peut-0 1" 
si l'anteur de ce gaspillage Ines à jurmats Cl inquiété 14 

Vous n'aimez pas, monsieur Je ministre, qu'on vous par! 
de ce scandale et de tous les autres du même genre et c'est ] 
les étouffer que vous commettez ce passe-droit qui consiste à 
éliminer les gèneurs au profit de figurant: plus dociles 


N'espérez pas vous en tirer ainsi, 


Le conseil général du Tarn, unanime, a protesté contre votre 
coup de force. L'association des présidents de conseils géné. 
raux Jui a emboîñté le pas, 

Je vous prédis, monsieur le ministre, que le temps n'est pas 
loin où vous serez obligé de cagrtuler... 

M. Auguste Tourtaud. LDenmiain tuatioit 

M. Maurice Deixonne. . w dl id DIET nauvaiseg 


qu'ii est impossible de les défendre. 


INSTALLATION D'APPAREILS DR CHAUFFAGE FT SASITAIRES 
DANS LES LOGEMENTS ÉCONOMIQUES ET FAMILIAUX 


M. le président, M. Minujoz demande À M. le ministre de In 
reconstruchon et du logement si le constructeur d'une nxusor 
dont le plan et le devis sont conformes aux dispositions de la 
loi n° 53-318 du 15 avril 1953 est libre — comme chaque pro- 
priélaire — d'installer chez lui, à ses frais, tout appareil 
domestique conforme aux exigences de l'hygiène et de la séen- 
rité et, en particulier: 4° a4-1l le droit de choisir le mode de 
chauffage qui lui convient ? M à été établi que le ChaufTage 
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d'une maison de 5 pièces, type « logements économiques et 
familiaux » nécessite l'achat de plusieurs appareils qui ne coû- 
feront pas moins de 69.000 francs et qui consomimmeront par 
jour l'équivalent de 20 à 25 kilograrmmes de charbon. Mais ce 
chauffage peut également être réalisé par une installation de 
chauffage central qui revient à 180.000 francs dont la consom- 
mation ne dépassera pas celle des appareils préalablement 
envisagés et qui offrira aux usagers un confort plus grand. Le 
proprictaire qui opte pour cette deuxième solution est-il auto- 
risé à faire poser sa chaudière, ses conduits et ses radiateurs 
avant que le certificat de conformité lui soit délivré: 2° le pro- 
priétaire d'une maison semblable à ceile-ci possédait dans son 
ancien logement une baignoire et un chauffe-bain. La maison 
tvpe « logements économiques ét familiaux » qu'il fait actuel- 
lement construire est dotée obligatoirement d'une salle d’eau 
avec un appareil à douches. L'intéressé est-il autorisé à renon- 
cer à cet appareil et à faire installer dans la salle d’eau la bai- 
gnoire et le chanffe-bain qu'il possède avant la délivrance du 
cerlificat de conformité ? 


La parole eat à M. le ministre de l’industrie et du commerce, 
suppléant M. le ministre de la reconstruction et du logement. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
M. le ministre de la reconstruction et du logement s'excuse 
aupres de l'Assemblée et de M. Minjoz, en particulier, de 
r'avoir pu assister à la séance de cet après-midi. I m'a chargé 
de fournir à l'honorable parlementaire les réponses aux ques- 
tions qu'il a bien voula lui adresser, 

Première réponse: aucune obligation n'est imposée quant 
au mode de chauffage qui sera adopté par chaque constrwteur 
d'un logement économique et familial. Celui-ci, évidemment, 
doit se conformer aux règlements en vigueur en ce qui 
concerne les conduits de fumée. 

Si un candidat constructeur a l'intention d'installer le chauf- 
fage central, il en a effectivement Ja possibilité, mais eette 
installation doit étre comprise dans les prix de revient maxi- 
num des Jogements Éconsatiques fixés par arrété du 
11 mars 1954. 

Deuxième réponse: le constructeur qui possédait dans son 
ancien logement une baignoire et un chauffe-bains est autorisé 
à faire installer ces appareils sanitaires dans la salle d’eau de 
son nouveau logement économique et familial avant la déli- 
vrance du certificat de conformité, en remplacement de l'appa- 
reil à douches prévu par l'arrêté précité, 


M. le président. La parole es! à M. Minjoz. 


M. Jen Minjoz. Je tiens à signaler à l'Assemblée que cette 
question était une question écrite que j'ai transformée en ques- 
tion orale parce que je n'avais pas obtenu de réponse dans les 
délais, 

Je remercie M. le ministre de Findustrie et du commerce 
de s'être dérangé, aujourd'hui, pour m'apporter cette réponse, 


SITUATION DES PROFESSEURS LICENCIÉS DE PROVINCE NOMMÉS À PARIS 


M. le président. M. Chassaing expose à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale la situation des professeurs licenciés de pro- 
vince qui, en raison de leur mérite ont été nommés à Paris 
avec les avantages attachés au cadre des agrégés de province. 
Acquise en vertu d'un décret du 25 juillet 193$, contresigné par 
M. le ministre de l'éducation nationale, cette assimilation a 
disparu lors de la création du cadre unique. C’est à très juste 
litre que les intéressés demandent le respect de droits légiti- 
nent acquis, par l'octroi d'un indice qui les placerait à 
mi-chemin entre le licencié à l'indice 510 et l'agrégé à Findice 
530, Le coût de ce redressement serait peu élevé, Le montant 
irait, au surplus, en s'amenuisant tous les ans par le jeu des 
mises à la retraite, I lui demande s'il compte satisfaire à cette 
légitime revendication. 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat aux beaux-arts, sup- 
piéant M. le ministre de Féducation nationale, 


M. André Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Mesdames, 
messieurs, M. le president André Marie s'excuse auprés de 
l'Assemblée de n'avoir pu être présent aujourd'hui et m'a 
chargé de faire à M. Chassaing la réponse suivante: 

Antérieurement à l'intervention de la réforme du cadre 
unique, l'échelle de traitements des professeurs certiliés du 
cadre de la Seine correspondait à l'échelle de traitements des 
professeurs agrégés du cadre de province. 

De telles parités de fait existaient alors pour tous les corps 
du personnel enseignant entre le cadre de province et le corps 
immédiatement supérieur dans la hiérarchie, 





Ces parités de fait ne constituent pas une situation acquise et 
c'est à tort que les intéressés invoquent le respect des droits 
acquis, 

La revendication des professeurs certifiés de l’ancien cadre 
de Paris méconnaît le but et des principes mêmes de Ja réforme 
dite du cadre unique réalisée à la demande des syndicats 
unanirnes, 

Cette réforme, faisant suite à celle du cadre supérieur et la 
complétant, à pour effet de permettre à tout professeur 
d'atteindre, en fin de carrière, le traitement réservé jusqu'en 
1945 aux seuls professeurs du cadre de Paris. 

Il est donc impossible de donner satisfaction aux intéressés 
lorsqu'ils demandent de maintenir leur parité avec les agrégés 
de province par l'octroi d’un indice compris entre 510 et 605, 

En eflet, il n'y a plus d’agrégés de province. 

En fait, les intéressés bénéficient actuellement d'indices qui 
étaient ceux des professeurs agrégés de province avant Ja 
réforme du cadre unique, 

Hs n’ont done été ni lésés, ni déclassés. On peut seulement 
dire qu'ils n’ont tiré aucun bénéfice de la réforme, mais cela 
découlait du principe même de cette réforme, 

Leur attribuer un indice de fin de carrière compris entre 
celui des professeurs certifiés et celui des professeurs agrégés, 
aboutirait à la création, temporaire, certes, puisqu'il n'est ques- 
tion d'en faire bénéficier que les seuls certifiés du cadre de 
Paris d'avant 1945, d’un nouveau cadre de Paris et entraînerait 
d'innombrables revendications de la part des fonctionnaires de 
toutes les autres catégories ayant appartenu à l’ancien cadre 
de Paris et plus généralement de tous les fonctionnaires de 
l'ancien cadre supérieur, 

M. le président. La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Monsieur le secrétaire d'Etat, la ques- 
tion que j'ai posée à M. le ministre de l'éducation nationale 
avait un double objet. 

Premièrement : obtenir du ministère de l'éducation nationale 
l'aveu qu'un préjudice certain avait été causé aux licenciés 
de province, nommés à Paris du 22 juillet 1937 au 20 décembre 
1945, en raison de leurs mérites et avec les avantages attachés 
au cadre des agrégés de province, avantages qui ont disparu 
lors de la création, en décembre 1945, du cadre supérieur et 
du cadre normal. 

Deuxièmement: obtenir la réparation de ce préjudice en fai- 
sant droit à une revendication qui placerait ces professeurs, 
dont le nombre va en diminuant par le jeu des mises à la 
retraite, à mi-chemin entre le licencié à l'indice 510 et l'agrégé 
à l'indice 630. 

C’est à tort, m'a-t-il été répondu il y à un instant, que Îles 
intéressés invoquent le principe des droits acquis. 1 à même 
été ajouté — je l'ai noté — « on peut seulement dire qu'ils 
n'ont tiré aucun bénéfice de la réforme ». 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. C'est exact. 


M. Eugène Chassaing. C’est parce qu'ils n’ont liré aucun héné- 
fice de la réforme que leur revendication est justifiée. Quelle 
que soit la catégorie des fonctionnaires en cause, le respect 

es droits acquis a précisément cette considération pour fon- 
dement. 

Ce respect repose également sur les qualités d'intelligence 
et de travail dont ces professeurs ont fait preuve et qui ont 
été officiellement reconnues par les inspecteurs généraux, soit 
dans leurs rapports, soit dans leurs propositions d’avance- 
ment. 

Je puis parler en connaissance de cause car cerlains d’entre 
eux que j'ai suivis de près sont originaires du Massif central. 

Si une suite favorable était donnée à une revendication dont 
les conséquences financières — onze millions environ — 
seraient des plus réduites et essentiellement temporaires, y 
aurait-il lieu de redouter de nombreuses revendications de 
même nalure émanant de fonctionnaires de l'ancien cadre supt- 
rieur ? 

La situation que je signale est une situation exceptionnelle. 
En faveur de la requête présentée, je RE invoquer des 
majorations d'indices qui ont été accordées à des maîtresses 
certifiées de Sèvres et à des professeurs adjoints des collèges 
moderhes et de l'enseignement technique. Je n'insiste pas 
davantage. 

J'ose espérer, monsieur le secrétaire d'Elat, que vous vou- 
drez bien en faire part à M. le ministre et que des mesures de 
bienveillance et d'équité pure et simple interviendront. 

J'ajoute que si nous avions le bonheur de compter parmi 
nous le regretté M. Jean Zay, promoteur et signataire du décret 
du 25 juillet 1937, la question serait tout de suite réglée. Elle 
ne se serait mème pas posée. 
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ATTRIBUTION DE L'ALLOCATION SPÉCIALE 


M. le président. Mine Francine Lefebvre appelle l'attention 
de M. le rministre du travail et de Ja sécurité sociale sur la 
situation d'un certain nombre de personnes qui avaient formulé 
une demande d'allocation temporaire avant la date d'entrée en 
vigueur de la loi du 10 juillet 1952, et pour lesquelles aucune 
décision définitive n'était intervenue. Ignorant les dispositions 
de l'article 38, premier alinéa du décret du 26 septembre 1952, 
ces pérsonnes ont omis de formuler une nouvelle demande pour 
obtenir l'allocation spéciale en se référant à la demande d'al- 
location temporaire déjà introduite. Les intéressés recoivent 
ruaintenant, deux ans après leur demande d'allocation tempo- 
raire, une réponse négative, motif pris de ce que leurs ressour- 
ces sont supérieures au plafond qui était en vigueur en 1952 
pour l'attribution de l'allocation temporaire (104.000 F par an 
pour une personne seule). Elle lui demande: 1° les raisons 
pour lesquelles un tel retard a été apporté à l'examen des 
demandes d'allocation temporaire dont 11 s’agit; 2° s'il compte 
décider d'urgence une modification des dispositions du décret 
du 26 septembre 1952, afin que les demandes d'allocation tem- 
poraire n'ayant pas encore donné lieu à décision soient auto- 
matiquement considérées comme demandes d'allocation spé- 
ciale et que les requérants soient dispensés de constituer un 
nouveau dossier, 


La parole est à M. Jean-Marie Louvel, suppléant M. le ministre 
lu travail ét de lu sécurité sociale. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerce. 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale s'excuse de 
hé pouvoir assisler à la séance et m'a demandé de répondre à 
sa place, 

A la première question, il est répondu que les commissions 
d'assistance chargées de l'examen des demandes d'allocation 
temporaire relèvent du ministre de la santé publique et de Ja 
population qui est seul qualifié pour répondre à la question 
posée. 

Cette question lui à été transmise et le ministre de la santé 
publique et de la population répondra directement à Mme Fran- 
cine Lefebvre. 

En second lieu, l'assinulation des demandes d'allocation tem- 
poraire à des demandes d'allocation spéciale ne pourrait être 
iéalisée que par la voie législative, 

En effet, les commissions d'assistance ne peuvent, en l'état 
actuel de la législation, <e dessaisir des dossiers. qu'elles 
détiennent avant d'avoir statué sur les droits des requérants 
à l'allocation temporaire pour la période comprise entre la date 
normale d'euliée en jouissance de cet avantage et le 1° juil- 
let 1952, 

En application de l'article 4 de la loi du 4 septembre 1947, 
lesdites commissions ont seules qualité pour prendre une déci- 
sion d'attribution ou de rejet en ce qui concerne la périodo 
susdétinie, 

D'autre part, même si une modification législative permettsft 
de considérer la demande d'allocation temporaire comme valant 
demande d'allocation spéciale, il convient de remarquer que les 
renseignements correspondant à ia situation actuelle des pos: 
tulants devront, de toute façon, étre fournis par eux, les élé- 
inents figurant dans leur demande initiale étant insuffisants on 
trop anciens pour servir de base d'appréciation de leur droit 
à l'allocation spéciale, 

IL est précisé, en outre, que d'ores et déjà, l'article 38, ali- 
néa 1*% du décret du 26 septembre 1952 offre la faculté aux 
personnes dont la demande d'’aliocation temporaire est encore 
eu instance devant une commission d'assistance de solliciter 
parallèlement l'allocation spéciale, 

Pour ce faire, les intéressés ne sont pas tenus de constituer 
ua dossier, mais seulement de in oi une formule délivrée 
à cet effet par la mairie de leur résidence. 


M, le président, La parole est à Mme Francine Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. Je remercie M. le ministre de l'in 
dustrie et du commerce d’avoir bien voulu me répondre à la 
place de M. le ministre du travail, empêché. 

Si j'ai posé cette question 4 M. le ministre du travail et non à 
M. ie ministre de la santé publique, c'est parce que le déeret 
d'application de la loi du 19 juillet 1952, qui a substitué l'ailo- 
talon spéciale à l'allocation temporaire, a été signé par le 
Ininistre du travail, 

Si j'ai soulevé ce problème, c'est que j'ai eu en main des 
réfus d'allocation temporaire datés de mars 1954, sur demandes 
formulées au début de 1952, du fait que le plafond des ressour- 
ces était supérieu: à celui autorisé, c'est-à-dire qu'il dépassait 
14.000 francs, 





M. Rémy Boutavant. 1} fallait poser la question au congres 
du mouvement républicain populaire. 


Mme Francine Lefebvre. Or, depuis 1932, ce plafond avait ét 
porté à 132.00 francs, 

Je veux bien qu'il y ait des diffieultés quant à la transmis- 
sion ou à la substitution d'un dossier à un autre, mais il me 
parait impensable que les commissions d'assistance, qui sont 
chargées d'étudier les dossiers de demande d'allocation tempo- 
raire, ne sachent pas, deux ans après le vote de la loi, que la 
plafond a été porté à 122.000 F et, depuis, à 195.000 francs. 

Je crois que la question peut être réglée sans modification 
législative en demandant à M. le ministre de la santé gubli- 
que d'adresser à toutes les commissions départementales une 
circulaire rappelant que le plafond autorisé est actuellement 
de 135.000 francs pour toute demande d'allocation, qu'elle soit 
spéciale ou temporaire. 

On pourra ainsi donner au plus (ot satisfaction aux demane 


deurs dans le cadre de la loi, 


M. Auguste Tourtaud. Vous avez raison de dénoncer ]a 


carence ministérielle, (Mouvements divers 


M. Rémy Boutavant, C'est un ministre M, HN, P, Arrangeze 


vous entre vous! 


BARRAGE DE LA RANCE 

M. le président. M. Coudray demarre M. le tuiuistre de 
l'industrie et du commerce de lui pPr« se] iu sujet de la 
construction du harrage de la Rance, quels sont les travaux 
qui seront entrepris en 194%, conformément à sa déclaration à 
l'Assemblée nationale le 10 décembre 1953, et quels sont ceux 
qui le seront en 1955 et à quelle date, 

La parole est à M, le ministre de l'industrie el du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerce, 
Je suis heureux de Ja question que m'a poste M. Coudray à 
propos du barrage de Ja Rance, car je puis lui confirmer tout 
l'intérêt que porte le Gouvernement à Ja construction de Ù 
ouvrage qui s insère dans le programme de la politique éner- 
gélique actuellement suivie, 

J'ai eu l'occasion, à maintes reprises, de rappeler à l'Assem- 
blée que la production énergétique en matière d'électricité 
exigeait la construction d'installations hydrauliques et ther- 
miques dans whe proportion sensiblement égale, Le barrag 
de la Rance fait partie de cet aménagement hydraulique do 
la construction a été décidée, Je suis heureux de le confirmer 
ici à M, Coudray, 

Cela dit, cette construction exige, bien 
tain nombre de formalités administratives et d'études parlicu- 
liérement délicates, Je puis indiquer que, en l'état actuel 
des choses, il sera possible d'entreprendre dés 1954 les travaux 
préparaloires que je reconnais assez limilés mais cependani 
indispensables, Je veux parler, par exemple, des routes d'accès 


) 
t 
L! 


ntendu. un cer. 


au barrage, de la poursuite des études sur modèles réduits 
— notre collègue sait que ces études qui sont assez longues 
entraînent des frais assez élevés — et, en même temps, la 


construction de logements pour le personnel, 

Il y à tout lieu d'espérer qu'en 1955 ces études set 
satoment poussées pour permettre d'entrer, si j'ose dire, dans 
le vif du sujet. Par conséquent, en 1955, sinon même à Ja fin 
de cette année, il sera possible d'attribuer les travaux de génie 
civil, Au début de l'année prochaine, les cominandes de 
machines pourront être mises en adjudication et l'entrepreneu 
désigné pourra s'installer et entreprendre la construction de 
ses machines, 

Enfin, l'engagement des travaux définitifs du barrage est — 
M. Coudray le sait bien — subordonné à la déclaration d'utilité 
pres de ces travaux. Je suis heureux de dire à notre col- 
ègue que l'enquête et les conférences réglementaires sur la 
| 


nt f 


sufti- 


demande de concession déposée par Electricité de France n'on 
fait apparaître aucune opposition de principe à la déclaration 
d'utilité publique. Dans ces conditions, l'acte prononcant cette 
déclaration d'utilité publique pourra intervenir au cours des 
prochains mois, 

Je ne prévois donc aucune difficulté d'ordre administratif 
quant à la réalisation rapide de ces travaux, mais simplement 
la nécessité de prendre ra précautions nécessaires pour qu'ils 
se fassent dans eu meilleures conditions. fl v à do tout Heu 
de penser qu'à la fin de 1954 ou au début de 1955 lez travaux du 
barrage de la Rance seront entrepris avec toute la célérité eb 
la vigueur souhaitables. 


M, le président, La parole est à M. Coudrar, 
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M. Georges Coudray. Mon-icur le ministre, je vous remerrie 
de cette confirmation qui vient préciser les indications que 
vous avez bien voulu me donner au cours de Ja discussion bud- 
£élaire, au mois de décembre dernier, 

Si j'ai posé cette queston, c'est qu'une inquiétude est née 
dans le pays de Saint-Malo, du fait du grand silence qui régnait 
sur le projet de construction du barrage de la Rance depuis 
lenquéte publique et depuis la déclaration à laquelle je faisais 
allusion il y un instant, inquiétude sur le maintien des inten- 
tions pourtant bien arrêtées du Gouvernement sur ce projet. 

Cette région doit voir sa situation sociale, économique et tou- 
ristique profondément transformée par la mise en œuvre de 
ce barrage, 

D'autre part, tout projet rétablissant entre les deux rives de 
la Rance la liaison actuellement supprimée par la destruction 
du pont pendant la guerre à quinze kilomètres en amont, est 
aujourd'hui suspendu par le projet même de ce barrage qui, 
Jui, résoudrait au mieux des intérêts locaux et nationaux cette 
question de liaison, 

C'est pourquoi je vous ai posé cette question. Je vous remer- 
cie de votre réponse, monsieur le ministré, et je compte sur 
vous pour que dans un court délai les premiers travaux dont 
vous venez de parler soient entrepris et viennent ainsi conlir- 
auer la déclaration que vous venez de me faire. 


— 71 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférenge des présidents propose à 
J'Assemblée : 

1° De retirer de l’ordre du jour de cet après-midi les projets 
et propositions de loi concernant Je conseil général de Ja 
Suadeloupe ; 

% De fixer comme suit l'ordre du jour de Ja semaine du 
22 au 25 juin: 

Mardi 22 juin, matin: 

Suite des dispositions d'ordre finsncier, 


Après-midi : 

Projet de loi tendant à ratifier l'accord international sur le 
sucre, Ce débat étant organisé sur {1 heure. 

Projet de loi tendant à ratilier une convention sur la 
recherche nucléaire, Ce débat étant organisé sur 1 heure 30. 

Fventuellement fixation de la date de discussion des inter- 
pellations de MM. Boscary-Monsservin, Solinhac, Detœuf sur la 

lanification, au cas où celle affaire n'aurait pu étre appelée 
à la séance du mardi 15. 

Fixation de la date de discussion des interpellations : 

4° De M, Minjoz sur Je non dépôt des lois organiques; 

2° De M. Coutant sur les retraites minières; 

3° De MM. Métayer, Cristofol et Thamier sur le reclassement 
des enseignants et fonctionnaires. 

Mercredi 23, après-midi : 

Projet et propositions de loi sur le conseil général de Ja 
Guadeloupe, débat déjà organisé sur une heure. 

Débat restreint sur la proposition de loi de M. Gazier relative 
au payement des travailleurs les jours de fête légale, 

Suite de l'ordre du jour prévu pour le vendredi 18, 

Jeudi 24, après-midi : 

Suite de la discussion des propositions de loi relatives au 
régime municipal dans les territoires d'outre-mer, 

Vendredi 25, après-midi : 

Suite des dispositions d'ordre financier, 

La parole est à M. Giovoni, 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste se réjouit de l'inscription à l’ordre du jour des travaux 
de notre Assemblée pour le mardi 22 des interpellations de 
notre collegue M. Thamier sur le reclassement des enseignants, 
ce qui permettra à l'Assemblée d'avoir une idée plus précise 
encore des mesures de caractère humiliant qui ont été prises, 
je ne puis dire en faveur, mais à l'encontre du personnel ensei- 
gnant. 

Notre groupe se réjouit également de l'inscription à l'ordre 
du jour de la proposition de M. Cristofol sur Ja revalorisation 
des traitements des fonctionnaires. 





Nous regrellons cependant que certaines de nos propositions 
n'aient pas été relenues par la conférence des présidents, 
notamment deux d'entre elles, qui sont les suivantes, 

Nous avions demandé à la conférence dez présidents l'ins- 
cription du rapport n° 3316 de M. Noël, tendant à accorder aux 
cheminots anciens combattants Je bénéfice des dispositions 
accordées aux fonctionnaires et aux travailleurs des services 
publics. 

Nous avions demandé, d'autre part, l'inscription à l'ordre 
du jour du rapport n° S508S de M. Le Coutaller, sur l’amélio- 
ration de la situation des retraités par la moditication des bases 
de calcul des pensions. 

Ces deux rapports auraient pris, dans notre esprit, la place 
de deux questions maintenues à l'ordre du jour, relatives à 
Ja signalisation routiére et aux autoroutes, Ce sont là, sans 
doute, des questions intéressantes, mais d’une urgence contes- 
table, et nous eussions préféré la discussion des deux affaires 
que je viens d'indiquer, 

On nous à objecté que l’on ne peut pas modifier l'ordre du 
jour précédemment établi, Mais il faut convenir que la priorité 
peut commander certaines modifications, et les deux affaires 
dont je viens de parler me semblent être dans ce cas, 


Enfin, nous protestons vivement contre Ja non-inseription À 
l'ordre du jour de la proposition relative au billet collectif à 
00 p. 100, Depuis des semaines — pour ne pas dire depuis des 
années — on joue avec les espérances et la patience de Ja 
jeunesse, à laquelle tous les groupes parlementaires sans excep- 
lion ont promis leur appui total pour l'obtention du billet çol- 
lectif comportant 50 p. 100 de réduction. 


Tantôt on nous dit que le Gouvernement ne s'opposera pas 
au vote sans débat du rapport n° 8072 de notre camarade 
Boulavant sur cette question, alors que le secrétariat d'Etat 
au budget, dans une note récente, brandit la menace de 
l'article 1* de la loi de finances. 


Tantôt on affirme qu'il ne manque plus que l'avis de Ja 
commisssion des finances et, dans le mème temps, on laisse 
entendre que ladite commission n'aurait pas d'avis à émettre. 
Le Gouvernement, son ministre de l'éducation nationale et ke 
rapporteur spécial de cette question, M. Benard, se livrent à 
une interminable partie de cache-cache avec la commission des 
finances. 

Tantôt le ministre de l'éducation nationale laisse entendre 
que le problème vient d’être réglé par des moyens de fortune, 
alors que les prétendues décisions récentes prises à cet effet 
n'apportent pratiquement rien de nouveau à l'état de la 
question. 

Nous voulons qu'on en finisse avec ces manœuvres dilatoires 
qui n’honorent pas leurs auteurs. On entend plus de discours 
démagogiques à la jeunesse qu'on ne voit de réalisations 
concrètes en sa faveur. 

IH faut donner d'urgence, et Je Gouvernement en a les 
moyens, les quelque cent millions qui permettraient, dès les 
prochains départs, aux membres de tous les mouvements de 
jeunesse et d'associations de plein air, de bénéficier de Ja 
réduction de 50 p. 100, 

Il faut que le Gouvernement donne suite aux conclusions du 
rapport de notre collègue Boutavant, rapport qui, je le rappelle, 
a été voté à Funanimité par la commission de l'éducation 
nationale, (Applaudissements à l'extrême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire. d'Etat : 1 
budget. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budget. Le Gouvernement 
est, bien sûr, à la disposition de l'Assemblée, mais je lui 
demande de ne pas reprendre aujourd’hui la suite de la dis- 
cussion des dispositions financières qui était inscrite à l'ordre 
du jour de cet après-midi, 

Il est possible, en effet, qu'au cours de cette discussion, le 
Gouvernement soit amené à user de son autorité contre cer- 
tains amendements. Or, j'estime qu’en raison de la proximité 
d'un important scrutin sur Ja confiance, l’Assemblée doit repor- 
ter cette discussion à la plus prochaine date utile. 


Je n'ai pas besoin de dire, d’ailleurs, combien le Gouverne- 
ment attache gp sgponsge à ce projet, mais il lui semble qu'il 
n'a pas le droit de se servir, à la veille d'un scrutin aussi 
important, de l'autorité qui lui est normalement conférée. 


M. le président. Monsieur le ministre, en vertu du nouvean 
règlement, les propositions de la conférence des présidents ne 
peuvent pas être amendées, 
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Je vais donc les mettres aux voix, et j'inviterai l'Assemblée 
A statuer sur votre proposition lorsque j appellerai la suite de 
la discussion du projet de loi relatif à diverses dispositions 
irdre financier, qui est inscrite à la séance de cet après-midi. 
lrersonne ne demande plus la pat ile 1... 

Je mets aux voix les propositions de la 


t 
LL 7 


re 

conférence des mr 

«ie 
‘Les proposilions de la conférence des présidents, mises aux 
nr, sont adoptées.) 


M. le président. La conférence prévue par l'article 39 da règle- 
ment se réunira le jeudi 17 juin, à onze heures, pour l'organi- 
iton de divers débats, 


M. Rosan Girard. Je 


reglement, 


demande la parolz pour un rappel au 


i 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard, 
rappel au règlement, 


pour un 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, j'ai demandé Ja parole 
pour protester contre le renvoi du débat relatif à la fixation 
de Ja date des élections au conseil général de Ja Guadeloupe, 


Depuis le 21 décembre... 


M. Pierre July, secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, 
L'Assemblée vient de statuer, 


M. le président. Monsieur Rosan Girard, un orateur de votre 
“roupe à eu la parole sur les propositions de la conférence des 
présidents. 

JL pouvait très bien, dans son intervention, présenter des 
observations sur ke sujet qui vous intéresse, 


M. Rosan Girard. Je suis bien d'accord... 


M. le président. Au surplus, l'Assemblée x 
propositions de la conférence des présidents. 


ent d'adopter les 


M. Rosan Girard. Vous ne me laissez pas m'expliquer, mon- 
sieur le président, vous ignorez où je veux en venir. 


M. le président. Je vous répète, monsieur Girard, que les pro- 
positions de la conférence des présidents ont été adoptées, 


M. Rosan Girard. Mais il y à une proposition de modification, 


M. le président. Non, la proposition de M. Ulver sera évoquée 
tout à l'heure, à propos d'un autre débat. 
IH n'y à pas lieu d’insister. L'incident est clos, 


NE pu 
DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 


Retrait de l'ordre du jour de la suite de la discussion 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi (n° 7678) relalif à diverses propositions 
d'ordre financier (n°5 7069, 8246, 8261, 83937, S376). 


M. Henri Ulver, s’crélaire d'Etat au budgel, Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, je 
ne répéterai pas ce que je viens de dire il y a un instant, mais 
j'ajoute que, dans la séance du 9 juin, le président, avant de 
lever la séance, avait indiqué: 

« L'Assemblée voudra sans doute tenir séance cet après-midi. 
L'ordre du jour législatif ne comporte que des questions ne 
metlant pas gravement en cause la responsabilité ministé- 
rielle. » 

J'estime, pour ma part, que le projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier met en cause la responsabilité 
ministérielle, et je ne voudrais pas éventuellement user de 
l'autorité gouvernementale à la veille d'un serutin sur la 
confiance. (Très bien! très Lien! sur de nombreux bancs.) 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 





M. Auguste Tourtaud. Monsieur Le pointes pli- 
quons que vos préoccupations à tuelle | dépassent 1 projets 
financiers dont nous avions entrepris In discussion 
voudrais fure observe! ju Hotus Hot l'A { | Î 
à votre demande, lever la séance, 

Le que voulait dire certainement I \ nn ji tant notre 


t «dl [EU einetit 


ami Rosan Girard, c'est que le représentan 
à la conférence des présidents, étant çertainement informe du 
désir manifesté par M. liver, il aurait été possible d'aménager 
l'ordre du Jour de Ja séance de cet apres mudi et de discuter 
le proiet intére-sant le mnseil général de la Guadeli ip port 
lequel avait étui prevue une heure de débat. 


De méme la proposition relative au billet coll f à 50 p. 100 
dont a pari M. Giovoi wait pu f ement êtr Kant ce cet 
aprèés-1nidi, 

M. Emmanuel Temple. Lier ant combien de depui 

M. Auguste Tourtaud. [levant | léputés qu mt ji t 
qui intéressent à ces qu lots 

M. Emmanuel Temple. Je niv lalur: Com ui nais 
nous ne sommtnes Vrattmernit pas à nombreux. 


M. Auguste Tourtaud. (ela dit, je demande au représentant 


du Gouvernement qui assistera à la pt chaine conférence aes 
présidi nis lüires ur certains bancs d'insistet pour qu'une 
séance soit réservée à Ja discussion du projet financier ren 
placemet t de celle que nous allons upsprimer 

A plusieurs reprises, des séances prévues pour hat ont 
été consacrées ‘i «dl iutres iffaire . ou | oc ic elle t 
à l'article 20, et nous savons que doivent étre maintenant appes 
Jés des amendement iXquels leressent de nombreux dep 
tes, 

Nous dermandor que le temp écessaire à ll | 1 
soit prés par la confert e di pré { 


M. Lionel de Tinguy, \Marcli mali 
M. Henri Dorey. Je demande La para 


M. le président. La parole et à M. Do 


M. Henri Dorey. J2 puis 1épondre à M. Tourtaud n 
qui concerne la reduction de 20 p. 106 sur Ji brille ollectil 
la commission des finances déposera incessammment son rapport 
et je rois Savon ARE l Louvernetament mt | pa L 
son vott uis débat, 

M. Arthur Giovoni. I! nous dit cela dep 

M. Marcel David. Je derande là parole, 

M. le président, 14 parole el à M. ln L. 

M. Marcel David. Je croi: que le Gour: net! isemernt 
en  deruandant Île icport de la discussion di | oitiotis 
d'ordre tinancier. 

Nous avons adopli 111 Juris pruuenct nu ef ETS l à 
car elle permet it ConiVerthiennié t de fu ' pot 1 é l | L 
cussion d'un projet alor que Ja question d onfiance est po 
Nous avons donné notre accord en d'autre rconsta , 
cette Srocédure, Hiais je cro qui \ou ero oblige Le 
revoir notre position à ce sujet, 

J'ajoute, en ce qui concerne le billet collectif à r. 100, 
que J'ai assisté, au nom de la commission des finance \ la 
conférence des présidents et je voudrais qu'il fût bien entendu 
que lorsque la commission de finance LIT ont ) " : 

et il sera donné prochainement le Gouvernement admetti a 
le vote sans débat de cette propo on de lo Ainsi le retard 


son possible auprés du Gouvernement 


lont se plaint M. Giovoni sera peu linp rtant 


Je désirerais que M le secrétaire d'Etat ur ul 


jou l À NE 

sans débat dans les délais les plus bre 

M. le président. Ia parole est À M, le secrélui d'1 1 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ju 11 
Aa » David que je ferai HÉCESsaIre pou] etude 4 
question de la manière la plus attenti 

M. Marcel David. Je vous: remercie, mon-ieur le n 

M. le président. |): : que l'avis de la ETEE | | {itiu 3 
aura été distribué, la procédure du vote sa lébat | . 

















2948 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU #1 JUIN 1%54 





M. Pierre Meunier, Je dieinande Ja parole, 
M. le président. La parule est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Je crois devoir signaler à l'Assemblée et 
à la présidence que Ja commission des finances à estimé qu'elle 
n'avait pas d'avis à émettre. 

IH s'agit, d'ailleurs, d'une proposition de résolution. 


Par conséquent, l'inscription sans débat peut avoir lieu pour 
une très prochaine séance. 


M. le président, 11 appartient à la commission des finances de 
faire connaître sa position. 

Je vais mettre aux voix la proposition du Gouvernement, 
tendant à retirer de l'ordre du jour la suite de Ja discussion 
du projet relatif à diverses dispositions d'ordre tiuancier, 


Je me permets toutefois d'indiquer que cette question 
curait pu étre évoquée à la conférence des présidents par le 
représentant du Gouvernement, Compte tenu du fait que nous 
:vous voté, hier après-midi, trois projets où propositions, bien 
que la question de confiance fût posee, l'ordre du jour légis- 
latif, qui est très chargé, aurait pu continuer à étre discuté 
aujourd'hui, Nous allons perdre ainsi trois heures, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis le premier à Je 
regretter, 


M. Rosan Girard. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. (Protestalions 


sur divers bancs.) 


M, Rosan Girard. Mes chers collégues, je tiens à protester 
contre ce que je considère comme un véritable scandale, 

Depuis cn Hoi, le di parlement de la Guadeloupe est sans 

niseil général, sans assemblée départementale, parce que le 
Gouvernement s'est permis de prendre un décret pour le dis- 
ou ire. 

IL pouvait le faire en invoquant l'article 3%6 de la loi du 
19 août 1871. D aurait été contraint, en ce cas, de convoqgner 
les électeurs pour élire un nouveau conseil général un mois 
MTes, 

C'est un véritable complot qu'il a organisé pour priver Je 
département de conseil général. Ce qui le prouve, c'est qu'il 
ne l'a pas dissous en vertu de l'article 3%, mais, s'abritant der- 
riére un faux démocratisme, il à fait l’Assemblée nationale juge 
du différend qui l'oppose à la popu:ation de la Guadeloupe, 


Sur divers bancs à droite el au centre, Ce n'est pas le débat! 


M. Pierre Garet. Celle question ne figure gdus à l'ordre du 
our du fait de l'adoption des propositions de la conférence des 


présidents, 


M. Rosan Girard. Permetlez-moi de lerminer. ‘ 

L'Assemblée nationile devait discuter aujourd'hui pendant 
une heure de Ja fixation de la date des élections au Conseil 
général de la Guadeloupe, On à demandé de retirer ce débat de 
l'ordre du jour, et notre séance va éèlre levée. Nous allons 
ainsi perdre trois heures de iravail, et pendant ce temps la 
population guadelonupéenne n'a pas de conéeil général. 


M. Pierre Garet. Ce n'est pas le débat, monsieur le président ! 


M. Rosan Girard. Nous estimons qu'il y à là carence de FAs- 
cemblée et carence du Gouvernement, et, au nom des électeurs 
suadeloupeens, je proteste solennellement, (Applaudissements 
a l'ertréme gauche.) 


M. Pierre Garet. Monsieur le président, je vous demande de 
présider ! 


M. le président. Monsieur Garel, je vais vous rappeler à 
l'ordre, 

N'importe quel collègue a le droit d'expliquer son vote. 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement tendant à 


retner de l'ordre du jour la suite de la diseussion du projet 
relatif à diverses dispositions d'ordre financier, 


(Celle proposition, mise aux voix, est adoptét.] 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, à 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu il 
n'y ait pas débat, en tète de lordre du jour du 5° jour 4 


SCarice : 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi {1 juin 1954: 


Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
bhique à ratifier le modus vivendi commercial signé à Caracas, 
le 11 2nars 193, entre les Etats-Unis du Venez + et la Répu- 
bfque française (n°s 7670-8481 rectifié); 


Le projet de loi autorisant le Président de la République 3 
ratitier le traité de commerce signé à San-Salvador, Je 23 mars 
1953, entre la France et le Salvador (n° 7671-84#2) ; 


Le projet de loi autorisant le Président de la République x 
ralitier le traité de commerce signé à San-José, le 30 avril 1955, 
entre la République de Costa-Rica et la République françuse 
(nes 7672-8483 rectifié) ; 

Le projet de loi réglementant l'exercice de ki péche maritime 
dans les départements de Ja Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Guyane et de la Réunion (n°° 6032-8162) ; 


Le rapport de M. Minjoz sur les 15 propositions de résolution 
tendant à modifier le règlement de l'Assemblée nationale 
(n°s 4848-5627-2628-6301-6519-6993 rectifié-7030-7262-7283-7394-7621- 
7682-7822-7016-7063-S600) (fre partie) (suite) (Dispositions concer- 
nant les articles 14, 18 et 34); 


2° Suivant ki distribution de l'avis: 


Le projet de loi relatif aux droits et aux obligations des offi- 
ciers de l'armée active en non-activité par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps (n°* 4776-8281) ; 

Le projet de loi portant statut de la magistrature (n° 2326- 
3102-6334-S420) ; 

La proposition de loi de Mme-Francine Lefebvre et plusiews 
de ses collègues portant intégration dans les cadres des contrô- 
leurs des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
des agents temporaires contractuels rempliséant, au ministére 
du travail et de la sécurité sociale, les fonctions de contrôleur 
social de la main-d'œuvre nord-africaine (n° 3171-4834) ; 


Le projet de loi tendant à modifier l'article # de la loi n° 48- 
1473 du 23 Lg de de 1948 étendant aux étudiants certaines dis- 
osilions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés de3 
professions non agricoles et la proposition de résolution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter l8 
Gouvernement à assurer Fapplication la p'us large de Ja loi 
1elative à la sécurité sociale des étudiants (n°4 4912-5757-7858) ; 

La proposition de loi de Bignon tendant à permettre aux 
caisses artisanales d’allocation-vieillesse d'accorder des remises 
de majoration de retard (n°* 7066-7973) ; 


Les propositions de loi: 1° de M. Robert Coutant et plusieurs 
de ses rie tendant à faire bénéficier les assurés sociaux 
des professions non agricoles des dispositions de F'artiecie 12 de 
la loi du 25 juillet 492 concernant l'allocation spéciale pour la 
tierce personne due aux assurés sociaux de l'agriculture ; 2° de 
M. Billiemaz tendant à augmenter Je taux de la majoration pour 
tierce personne des invalides assurés sociaux; 3° de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 56 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles (n° 5160-5643-7706- 7992) ; 

La proposition de loi de M. Césaire tendant à fixer le taux du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti applicable 
dans les départements de la Guadeloupe,.de la Guyane, de la 
Martinique et de Ja Réunion, et la proposition de résolution de 
M. Valentino tendant à inviter le Gouvernement à appliquer eor- 
rectement les dispositions de la loi du 11 février 1% relative 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs de travail par l'extension aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, des textes réglementaires relatifs an salaire 
A national interprofeseionnel garanti (n°* #133-7968-8163- 
82%), 





er sn me 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis sur la proposition de résolution de M, de 
Benouville et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à exonérer de la surtaxe progressive les mili- 
taires rapatriés d'Indochine bénéficiaires d'un rappel de solde 
quo 7740, 8446). 

En conséquence, confermément à l'article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 2 juin 19454, 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, en tète de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


si 08 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner SON avis Sur: 

1° Le rapport n° &280 sur la proposition de loi n° 7217 de 
M. Hénault tendant à compléter l'article 10 du décret n° 53-978 
du 30 septembre 1953 en vue d'améliorer la production des 
pommes à cidre, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des boissons ; 

2° La proposition de loi n° 8416 de MM. Sourbet, Liquard, 
Deliaune tendant à modifier le code du vin institué par décret 
du 1* décembre 1936 en vue de réaliser l'assainissément du 
marché notamment par le déblocage hectos-hectares, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des boissons ; 

3° La proposition de loi n° 7839 de M. René Kuehn tendant 
à créer un comité interprofessionnel des vins d'Alsace, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des boissons : 

4° La proposition de loi n° 7599 de M. Jean Cayeux et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à régler les rapports entre pro- 
priélaires de locaux d'habitation et locataires ou occupants 
da bonne foi, en cas de ventes d'immeubles par appartements 
et instituant un droit de préemption au profit des locataires 
et occupants de bonne foi, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commisison de la justice et de législation ; 

&° La proposition de loi n° 7944 de M. Siefridt tendant à fixer 
le statut de la maison familiale, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation ; 

6° Le rapport n° 7736 sur la proposition de loi n° 2798 de 
M. Sérafini tendant à rendre applicables aux fonetionnaires 
retraités sous l'empire de la loi du 14 avril 1924 certaines dis- 
positions plus favorables de la législation postérieure (loi du 
20 septembre 1948 et code des pensions), dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des pensions ; 

7° Le rapport n° 8015 sur la proposition de loi n° 640 de 
M. Médecin et plusieurs de ses collègues tendant à la création 
d'une carte de prévôtal destinée aux militaires des prévôtés 
de l'avant, au titre de combattant, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des pensions ; 

8° Le rapport n° 6190 sur les propositions de loi: 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues n° 1963 tendant à appor- 
ter des modifications à l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée 
par les lois du 16 mai 1946 et du 12 août 1950 concernant le 
fonctionnement et les attributions des comités d'entreprise ; 
2° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues n° 3790 tendant 
à préciser les pouvoirs des comités d'entreprise et à permettre 
une meilleure application de l'ordonnance du 22 février 1945 
modifiée par la loi du 16 mai 1946 et par la loi du 7 juillet 1947, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale ; 

La commission des moyens de communication et du tou- 
rise demande à donrer son avis sur la proposition de réso- 
lution n° 8618 de M. Marcel Naegelen tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire ouvrir des comptes de og ve postaux à 
l'intérieur de toutes les unités des trois armes, destinés à rece- 
voir les mandats adressés par les familles aux militaires, dont 
l'examen au fond a été renvoyé À la commission de la défense 
uationale, 

La commission de la production industrielle demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi n° 7964 de M. Jacques 
Beauvais, sénateur, et relative à la réglementation de la con- 
duite des véhicules et cycles moteurs, dent l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des moyens de communication 
el du tourisme. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
Sans doute vrononcer c?s renvois pour avis. (Assentiment.) 








es 0 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, le ministre des affaires étrane 
geres uu projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifier la convention d'établissement et de navi- 
galion entre la France et la Suède et le protocole signés à Paris, 
le 16 février 1954, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8634, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des affaires 
étrangèrés, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de lôi tendant à autoriser le Président de la République i 
ratifier : 4° la convention et le protoco!e annexé, signés à Paris, 
le 31 décembre 1%, entre la France et la Suisse, en vue d'éviter 
les doubles impositions en imalière d'impôts sur le revepu et 
sur la fortune ; 2° la convention et le protocole annexé, signés 
également à Paris, le %1 décembre 1933, entre la France et la 
Suisse, en vue d'éviter les doubles imposilions en matière d'imm- 
pôts sur les successions. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8635, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de Ja République à ratitier l'arran 
gement entre Ja France et la Suisse, signé À Paris, le % août 
1953, relatif à l'installation à Bâle Lysbüchel (Suisse), et À 
Saint-Louis (France), de deux bureaux internationaux pour le 
contrôle des marchandises. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 8636, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affañes 
économiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Grousseaud et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi instituant le concordat fiscai, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8630, disiri- 
buée et, s'il n° à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Louis Vigier une proposition de loi ten 
dant à rendre applicable aux artisans et faconniers les dis- 
positions de l’article 1% du décret du 30 septembre 1953 relatif 
aux baux commerciaux, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 86%, distribute 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Serafini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier Ja loi n° 48-1471 du 
23 septembre 1948 en ce qui concerne la durée du mandat des 
sénateurs, membres du Conseil de la République, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8633, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Grimaud une proposilion de loi ten- 
dant à compléter les articles 2 et 4 de la doi n° 53-1244 du 
17. décembre 1933, relative aux forclusions encourues du fait 
des grèves survenues au mois d'août 1953, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8639, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dorey et plusieurs de ses collègnes une pro- 
position de loi tendant à permettre à certaines catégories de 
retraités proportionnels, nommés tardivement dans un emploi 
de la catégorie B, de bénéficier d'une pension d'ancienneté. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8649, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Mazuez un rapport, fait au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, sur la proposition 
de loi de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l'article 36 de la loi n° 51-519, du 9 mai 1951, 
relative à l'élection des raermbres de l'Assemblée nationale 
{n° #010). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8637 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dagain un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi tendant à ouvrir, au 
titre des dépenses d'équipement imputables sur Je budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, des autorisations 
de programme et des crédits de payeruent sur l'exercice 1954 
(n° #u58), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 863$ et distribué, 


J'ai recu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de Ja 
conmuission de l'agriculture, sur le projet de ioi autorisant le 
l'résident de la République à ratilier l'accord international sur 
Je sucre signé à Londres le 26 octobre 193 (n° 7628), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8640 el distribué. 

J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur Ja proposition de Joi de 
M. Charpentier tendant à préciser la définition des accidents du 
travail en agriculture (n° 7656), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8641 et distribué. 


J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la 
sur les propositions de loi: 1° de 
M. Charpentier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
les articles 4 et 11 de Ja loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la 
police de la chasse, en vue de permettre le contrôle des ear- 
2° de M. de Raincourt, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier les articles 2 et 4 de la loi du 3 mai 
1#54 concernant Ja visite des (n° 8251-8351), 


Le rapport sera imprimé sous le n 


commission de l'agriculture, 


HIers : 


carniers 
8612 et distribué. 


J'ai reçu de M. Rousselot un rapport, fait au nom de la com- 
miss-on de l'agricullure, sur la proposition de æésolulion de 
M. housselot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à tenir compte de l'abrogation du décret du 
11 août 1947 par l'article 9 du déeret n° 53-979 du 30 septembre 
1953 en tant qu'il permettait l'aromatisation et la coloration de 
Ja margarine (n° 3897). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 8643 et distribué. 

J'ai recu de M. Rousselot un rapport, fait au nom de la 
cormission de l'agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. lousselot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Je 
Gouvernement à supprime les taxes de toutes natures existant 
sur le beurre (n° 798), 


Le rapport sera imprimé sous Je n° S644 et distribué, 

J'ai reçu de M. Triboulet un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur: 1. Le projet de loi 
moditiant l'article 23 de la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l'armée; H. Les proposilions de loi: 1° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à reculer l’âge limite fixé pour le 
sursis d’incorporation en €<e qui concerne les étudiants des 
facultés et les élèves des grandes écoles; 2° de M. Billat et 
plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux étudiants des 
écoles nationales d'ingénieurs et établissements assimilés le 
bénéfice des dispositions relatives au sursis d'appel sous les 
drapeaux, actuellement applicables aux étudiants en médecine, 
en pharmacie, en chirurgie dentaire et aux élèves vétérinaires 
(n° 7430, 7385, 89354). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8C45 et distribué. 


J'ai recu de M. Boutbien un rapport, fait au mom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Ségelle et plusieurs de ses collègues 
ortant réforme du régime général de la sécurité sociale ; 2° de 
A Linet et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
articles 10 et 13 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
afin de garantir aux assurés sociaux le remboursement de leurs 
frais médicaux dans toute la mesure prévue par ladite ordon- 
nance:; 3° de MM. Vialte, Puquesne et Moisan tendant à modi- 
fier l'ordonnance du 19 octobre 1915 sur Ja sécurité sociale; 





4° de M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues tendant À 
modifier l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur la sécurité sociale 
(nes 6266, 6313, 7368, 7933). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8646 et distribué, 


J'ai reçu de M. Palernot un deuxième rapport supplémen. 
taire, fait au nom de la commission des boissons, sur le projet 
de loi relatif à la protection du titre d’œnologue (n° 3327, 3812 
6422). ‘ 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous Je 
n° 8647 et distribué. 


J'ai reçu de M. Naegelen un rapport, fait au nom de {a 
comumission des affaires étrangères, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion signée à Paris le 1% juillet 1953 pour l'établissement d’une 
organisation européenne pour la recherche nucléaire (n° 7988), 


Le rapport sera imprimé sous le n° &648 et distribué. 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur la propo- 
sition de loi de M. Apithy, tendant à accorder des avantages 
iscaux aux entreprises métropolitaines qui réinvestissent une 
partie de leurs bénéfices dans des activités productives des ter- 
ritoires d'outre-mer (n° 6243). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8621 et distribué, 


LE 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Iemain samedi 12 juin, à neuf heures 
et demie, séance publique : 

Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) : département du Pas-de-Calais (2 circonscription) 
(3° bureau), M. Minjoz, rapporteur) ; 

Vote sur la question de confiance poste contre la priorité et 
contre l'adoption des ordres du jour n°* 2, 3 et 4 présentés 
dans la discussion des interpellations : 

1° De M. Pierre André, sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre : a) pour obtenir une suspension des hostilités 
en indochine; b) si le cessez-le-feu immédiat ne peut être 
obtenu, pour renforcer sans délai le corps expéditionnaire fran- 
çais, afin d'éviter une nouvelle « surprise »; c) pour éviter 
d'engager la France dans un nouveau pacte délensif sans 
l'accord de l'Angleterre et sans consultation du Parlement ; 

2° De M. Pierre Meunier, sur les raisons pour lesquelles 
M. le ministre des affaires étrangères a mg avec le gou- 
vernement des Etats-Unis, à l'insu de nos alliés britanniques 
et contre leur sentiment, des pourpariers qui, loin de recher- 
cher la solution pacifique du conflit indochinois voulue par le 
peuple français, préparent au contraire une guerre généraliste 
en Extrème-Orient ; 

3° De M. Prontean, sur les engagements is à l'égard du 
gouvernement des Etats-Unis par le ministre des affaires étran- 
ères et sur ses tentatives : a) de faire échouer les négociations 
e Genève ; b) de créer les conditions d’une extension des hosti- 
lités actuelles, quelles qu'en soient les conséquences mondiales ; 

4° De M. Max Lejeune, sur la situation en Indochine telle 
qu'elle résulte des événements militaires et des négociations 
de Genève ; 

5° De M. Francis Caillet, sur: a) les dispositions que le 
Gouvernement envisage pour mettre rapidement fin aux hosti- 
lités en Indochine; b) les pourparlers de paix engagés par la 
France à Genève et, parallèlement, dans Jes diflérentes capi- 
tales européennes ; 

6° De M. Dronne, sur les mesures immédiates que le Gouver- 
nement compte prendre afin de faire face à la situation au 
Tonkin et sur la politique qu'il entend définir et suivre dans 
les affaires indochinoises ; 

7° De M. Daladier, sur la politique du Gouvernement en 
Indochine ; 

8° De M. de Monsabert, sur les conséquences que compte 
tirer le Gouvernement des événements qui viennent de se 
produire en Tunisie et au Maroc, en corrélation étroite avec 
notre situation en Indochine et ce, tant sur le plan volitique 
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pour l'avenir de nos protectorats, que sur le plan militaire où 
s'impose une réorganisation d'ensemble de nos forces d’inter- 
vention et de défense ; 

9 De M. Malleret-Joinville, sur l'appel anticipé des soldats 
du contingent et le rappel des spécialistes pour poursuivre la 
guerre d’Indochine ; 

10° De M. Louis Vallon, sur certains aspects financiers ct 
budgétaires de la poursuite de la guerre en fndochine. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M, LAURENT, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de La 2 
du 19 mars 1964, 


séance 





CRÉDIYS DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
POUR 1954 (L. 1274) 


Etat G. — Liste des ouvrages de fortilication déclassés du 
domaine public militaire : 

Page 1120, Seine-et-Oise (6° ligne) : 

Lire: « ouvrage des docks de Satory.… », 


19° ligne : 


Lire: « batterie de la Borne de marbre. ». 


Page 1122, Moselle (trois premières lignes) : 

Lire: « Fort de Bellecroix (y compris la lunette de Cham- 
bières et la batterie de l'aile gauche. », 

Mème page: Côte-d'Or (2° ligne) : 

Lire: « Réduit du Mont-Afrique… », 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la ! 
du 8 avril 1954. 


sCance 





OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CLOS 
ET D'EXERCICES PÉRIMÉS (L. 1322 


1902, 1 colonne. article 10, 2 ligne : 
£ 


« pour l'exercice 1954... », 


Page 
Lire : 





PPT PPPP PPS PS PP PP PPT PPS PP PPS D PPS SN PPS 


EXAMEN DES POUVOIRS 


RAPPORT D'ELECTION 


REMIS A LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICIE 5 DU RÉGIFMENT 


‘scrutin majorilaire à deux 


1954, 


Election: partielles lours E 


(Loi du 9 mai rlicle 17 
D BUREAU. — M. Catoire, rapporteur, 
Département de Maine-et-Loire. 

Les élections du 16 mai 1953 ont donné les résultats suivants: 
Electeurs inscrits... 303.699 
Nombre de votants.............. édesscovetos. STE 
Bulletins blancs ou nuls à déduire... 7.497 


nn nm mme. 


Suffrages ExXprimés................s.. socosons 100.228 
Dont la majorité absolue est de. ........... es 84.615 


Le quart des électeurs inscrits étant de......., 79.921 


Ont obtenu: - 


PER ENT ELA LL. ” 
OL RER RATE LP PRE st = 
SP CPP RE  %, 7 
de soc core 11.598 — 
ns vin dc sc vo vus . 11.288 — 
riens ce ce cocon EE 
CO OST 7 ne 
ein rites cr ccs TE 
er cm vie r eme LE 








Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour 


être é:u au pretuiet tour, il a éte proccar li Ü nai 154 à ul 
second tour de scrutin qui à donne les résultats suivants 
POURRES OÙ VOOR... ic tete ei a 142.091 
Bulletins blanes ou nuls à déduire............ 159 
Suffrage CXPIUDES...sssmusss essence 100.63 
Ont obtenu 
MM JAI 1- PORD ss. one S1.Su VOIX « 
de ‘DIDIS....606 0. cveevse téovssvtesc di vo. JU.) — 
RE ne des dé ve. S VS Moore sédipepe des s 27.014 — 
BOUTASSEAU :,.......0. cordes evere . so. 0.017 
PONS ‘Sri dooéoinenoceutre ss et TILL PTTIL 71.8 — 
M. Sauvag ivant btenu le Aus gra | nombr aff 575 
i élit pro lainé de pute, 
Les opérations se sont faite régulièrement, 


M. Sauvage à s d'éligibilité requises paf 


la loi. 


jJustilie ( 


Nulle protestalion n'était jointe au dossier, 


En conséquence, votre 5° Bureau vous propose de valider son 


élection. 





———— eee 

Oppositions au vote sans débat du projet de loi autorisant 

l'acquisition par l'Etat de l'hôtel Veniadour (n° 7179-8594), 
formulées par : 


1° M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposilion x le sans débat, le Gonvere 
nement ayant des modHications à propos Une , letulee 
sera adressée incessamment à la ) in HIEL 
M. le amimietre des finances, 

2° M. Cristofol. 

Je décla Î ( \P] lion au voi i lébat. I motifs 
de cette )pposition } ri { il | mporta { de { QU ition 
évoquée en comimission des tin et qui d ètre néces- 
sairement en séan publique, 

L'expérience à montré que la transformation de vieux locaux 
en bureaux administatifs est très onéreuse pour les finances 
publiques, De plus, il n'est pas convel ib'e qu'un projet qui a 
donné lieu à un vote par appel nominal en commission puisse 
venir sans débat, 





+0 + 


Avis de M, le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires en vue de venir en aide aux habitants et aux 
communes du canton de la Ferté-Alais (Seine-et-Oise) sinis- 
trés par l'orage du 28 mai 1954, (N° 8569.) 


1° À W } 1 , [ 
10 105,1 
I / [ 
à M. le pr Î 1 rule 
Mot pt li 
Vou avez bire VOA 17h Cotrantitiny}ilt la demand ! is on 
d'urgence dépos vu éd t de | (RE d jun 154 } M. Charles 
Benoist pour <a propu Lion du 1e sol [ crulati l | Lou 
vernernent à prel e [ne suri hi ‘re en vu ü t r en 
aide aux habitants er aux cormmunes dun inton d \ | Ala 
(Seine-et-Oist smistrés par l'orag: du 28 mai 199% 
j'ai l'honneur de vo faire connaitre que, compte ten i d 
on prise ir l'Assemb halional our la fixation d ) rure 
du jour le 2 juin 1%%4, le Gouvernement ru peut qu émetire un avis 
défavorable À l'ézard de « che ane | 1 l on dd 
Sie Li. ” 
£ A UE d 1 commAIsSlonm nl: ce, 
op} ) lon tacite, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


(Réunion du vendredi 11 juin 1954.) 


Conformément à l'article 934 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 11 juin 1954 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De retirer de l'ordre du jour de cet après-midi les projet 
el propositions de loi concernant Je conseil général de la Gua- 
déloupe. (N° 7596, 7566 rectifié, 7579, 7867, 8535) ; 

2° De fixer comine suit l'ordre du jour de la semaine du 22 au 


25 juin: 
Mardi 22 jui, matin: 


Suite de la discussion du projet de loi relatif à diverses dis- 
positions d'ordre financier, Ke 1078, 7909, 8357) ; 

Après-midi : 

Discussion du projet de loi autorisant le Président de Ja Répu- 
blique à ratifier l'accord international sur le sucre, signé à 
Londres le 26 octobre 1953 (n° 7628), ce débat étant organisé 
sut une heure; 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratitier la convention signée à Paris, le 
1 juillet 1953, pour l'établissement d'une organisation euro- 
péenne pour la recherche nucléaire (n° 7988), ce débat étant 
organisé sur { heure 30; 

Eventuellement, fixation de la date de discussion des inter- 
pellations de MM. Boscary-Monsservin, Solinhae et Delœuf sur Ja 
agen sg à au cas où celte affaire n'aurait pu être appelée à 
a séance du mardi 15; 

Fixation de la date de discussion des interpellations : 

1° De M, Minjoz sur le non dépôt des lois organiques ; 

2° De M. Coutant sur les retraites minières ; 

4° De MM. Métaver, Cristofol et Thamier sur le reclassement 
des enseignants et fonctionnaires ; 


Mercredi 23, après-midi : 


Discussion! LE — Du projet de loi fixant l'époque des élec- 
Üons pour la reconstitution du conseil général de la Guade- 
loupe dissous par décret du 24 décembre 1953 et autorisant 
le Gouvernement à nommer une commission départementale 
provisoire; IE — Des propositions de loi: {> de M. Ballanger 
et plusieurs de ses collègues tendant à abroger le décret du 
24 décembre 1%3 portant dissolution du conseil général de 
ja marge 2° de M. Valentino et plusieurs de ées collègues 
tendant à abroger le décret du 24 décembre 1953 portant dis- 
solution du conseil général du département de la Guadeloupe ; 
J° de M. Tirolien tendant à modifier la date des élections 
cantonales dans le département de Ja Guadeloupe à la suite du 
décret du 24 décembre 1953 portant dissolution dudit conseil 
(n° 7906, 7366 rectilié, 7579, 7867, 8592) (débat déjà organisé 
sur une heure); 


Débat restreint sur la proposilion de loi de M. Gazier et 
pe de ses collègues tendant à assurer, les jours de fètes 
égales, le repos et le payement des travailleurs (n°* 4129, 
479, 6295, SH) ; 


Suite de l’ordre du jour prévu pour le vendredi 18; 
Jeudi 25, après-midi: 


Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Mit- 
ferrand et plusieurs de ses collègues tendant à l'extension du 
régime des municipalités de plein exercice à certaines localités 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale, du 
Togo et du Cameroun; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses 
collègues relalive à l’organisation municipale en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale Lentaiss, au Togo et 
au Cameroun (n°* 4403, 5309, 4601, 6686, 8522) ; 


Vendredi 25, après-midi : 


Suite de la discussion du projet de loi relatif à diverses dis- 
positions d'ordre financier, 


En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
eous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
comple rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription, 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 
+00 — 

















NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. de Moustier a été nommé rapporteu? pour avis de la 
proposition de résolution (n° #166) de M. Coudert et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à obtenir 
le rachat ou la résiliation de la concession accordée au Maroc 
à une sociélé privée pour l'exploitation de la télévision, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la presse, 





AGRICULTURE 


M. Florand à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8447) de M. André Rey et plusieurs de ses col- 
légues tendant à inviter le Gouvernement à permettre, durant 
l'été 1954, aux réservistes des armées de terre, de l'air et 
de mer, avant des périodes d'instruction à effectuer, et agricul- 
teurs de profession, d'être convoqués en dehors des grands 
travaux saisonniers agricoles lorsqu'ils constituent Ja prin- 
cipale main-d'œuvre dans une exploitation. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° #47) de M. Casangva et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à indemniser 
les agriculteurs de Seine-et-Marne victimes de l'application de 
décisions prises par les services agricoles de ce département 
en violation de la législation en vigueur, 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Abelin à été nommé rapporteur de Ja proposition de lol 
(n° 1150) de M. Paul Coste-Floret tendant à maiptenir ou à 
replacer dans la première section de l'état-major général cer- 
tains officiers généraux, en remplacement de M. Max Lejeune, 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6339) de MM. Siefridt et Devemy tendant à améliorer la 
situation de certains officiers généraux ayant exercé un com- 
mandement pendant la guerre 1914-1918. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 6924) de M. Pellene, sénateur, tendant à autoriser l'applica- 
tion rélroactive de l'article 3 de Ja loi du 8 juillet 1920, concer- 
nant Je maintien en activité sans limite d'âge, à un officier 
général de l'armée de l'air, en remplacement de M. Max 
Lejeune. 

M. Kœnig a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8431) de M. Kœnig et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter, en faveur des volontaires étrangers non naturalisés, 
la loi du 25 juin 1938 tendant à mettre à Ja disposition du 
ministre de là guerre un nouveau contingent de croix de Ja 
Légion d'honneur destiné à récompenser les combattants volon- 
taires de la guerre de 1914-1918. 

M. Malleret-Joinville a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 8457) de M. Raymond Guyot et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
congé libérable le 14 juillet prochain le contingent Libérable en 
octobre 1954. 


M. Mallez à été nommé rapporteur du projet de loi 
réglementant la colombophilie civile. 


a — 


(n° 8469) 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Viatte a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 7988) tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention signée à Paris, le 1% juillet 1953 pour 
l'établissement d'une organisation européenne pour la recher- 
che nucléaire, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des aflaires étrangères. 


—— 


FANILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot a élé chargé de soutenir les conclusions du rapport 
de M. Conombo sur la proposition de loi (n° 1710) de M. Bernard 
Lafay complétant la loi du 21 juillet 1949 modifiant l'article 20 
de la loi validée du 11 septembre 1941 et relative au eumul 
de la profession de pharmacien avec ceïle de médecin, sage- 
fewme et chirurgien-dentiste. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7900) de M. Jean Nocher tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre diverses mesures en vue de distri- 
buer gratuilenrent aux vieux, aux économiquement faibles et à 
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diverses Categories de consommateurs, une partie des stocks 
excédentaires de charbon qui sont en perdition sur le carreau 
de nos mines, 

M. Charret à «lé nongné rapporleur de la proposition de loi 
(n° 8430) de M. Charret tendant à créer le « Mérite du Sang 


FINANCES 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 7277) portant réglement définitif du budget de l'exercice 
1947. / 

M. Faggianelli à éé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 7600 de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'extension aux ouvriers temporaires des 
manufactures de tabacs et d'allumettes de la loi n° 50-400 du 
3 avril 1950, portant autorisation de transformation d'emplois 
c! réforme de l'auxiliariat, en remplacement de M. Charles 
Barangé. 


M. Charles Barangé a été nommé « ipporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 7741) de MM. Wolff et Triboulet tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer de la surtaxe progressive 
les personnes physiques pour les sommes allouées comme dons 
aux sociétés spertives ou d'éducation populaire. 

M. Fouchet à 61€ nommé rapporteur du projet de loi {n° 8067) 
portant ouverture des crédits nécessaires à une tournée de la 
Comédie-Francaise en Union soviétique, 

M. Charles Barangé à clé nommé rapporteur du projet de 
loi {u° 8290) collectif de régularisation sur l'exercice 1933. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8343) de M. Bénard et plusieurs de ses collègues 
tendant à simplifier le régime fiscal du commerce de détail et 
des artisans, 


M. Charles Barangé à été nominé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8%s) de M. Degoutle et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 17 de la loi du 10 avril 1954 portant 
réforme fiscale, 

M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8409 )de M. Raffarin tendant à accorder une somme 
de 2 milhons au comité des fêtes de Muret pour la commémo- 
ration du demi-millénaire du rattachement du Comminges à 
la France, 

M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8412) de MM. Fouques-Duparc, Quilici et de Saivre ten- 
dant à accorder de toute urgence un secours de 100 millions 
de francs aux sinistrés du département d'Oran, victimes des 
inondations, 


M. Leenhardt à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8418) de M. Deutschmann, sénateur, tendant à modifier 
l'article 18 du décret n° 53-714 du 9 août 1953, complété par 
le décret n° 33-948 du 90 septembre 1953, sur la responsabilité 
des comptables, 


M. Burlot à été nornmé rapporteur du projet de loi (n° 8127) 
approuvant les comptes définitifs du budget local du Togo 
pour les exercices 148, 1949, 1950 et 1951 et les comptes défi- 
nitifs du budget annexe du chemin de fer du wharf pour les 
exercices 1948, 1949, 1950 et 1951. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° &4%) de M. Coirre tendant à limiter les dispositions 
de l'article 56 de la loi du 14 avril 1952 portant certaines inter- 
dictions en mmatiére de commandes de travaux et de fourni- 
tures publics, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8523) de M. Fayet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence les 
crédits nécessaires pour venir en aide aux victimes des inon- 
dations du mois d'avril 1954, en Algérie, 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résaution (n° 8537) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence un premier crédit de 50 millions destiné à venir en aide 
aux ouvriers mis en chômage et aux cultivateurs privés de 
leurs récoltes par le grave accident survenu à Saillat (Haute- 
Vienne), le 24 mai 1954, 


M. Dagain a été nommé rapporteur du projet de loi {n° 8558) 
lendant à ouvrir, au titre des dépenses d'équipement imputa- 
bles sur le budget annexe des postes, télégraphes et télépho- 
nes, des autorisations de programme et de; crédits de paye- 
ment sur l'exercice 1951, 








M. Pineau à élé nommé rapporteur pour avis du rapp 
la proposition de dou One S0s4) de M. Pierre Fi 
tendaut à tixer le statut des officiers de réserve de Farm Ù 
terre, dont l'examen au fond a été ren Ye à 14 COAIISSIONN 
de la defense nat alle, 


art 


(ue 6400, au 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (11° 14h) portant approbatio de |a ni 
de voisinage et d'assistance adimtmistratirte mutuelle sign 

23 décembre 1451 entre la France et la principauté de Monaco 
dont l'examen au fond à élé renvoyé à la comtmissio les 


res clrangeres, 


M. Darou x lé one 1 ipporleur pour avis du tr pp 
(n° 06) cur les propositions de loi | de M. Marcel Cachum 
el plusieurs de ses collégues (on D60K) tendant à étendre les 


dispositions de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 19452 
portant attribution de bonifications d'ancienneté aux à 
combattants de 1999-1015 agents de tous les grands ser 
publics et concédés autres que les fonctionnaires de PFEtat, d 
départements, des communes et des elablissement publ 


départementaux et communaux, ainsi qu'aux agents et ouvriers 
de l'Etat: 2° de M. Guérard (n° 5813) tendant à étendr N 
age its des services publie s les dispositio s de l'article 6 de lu 
loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, portant attribution de bonifi- 
cations d'anciennelé aux ancien combattants de 1039-4947 
fonctionnaires de l'Etat, des départements, des communes 64 
des établissements publics, départementaux et communaux 
ainsi qu'aux agents et ouvriers de l'Etat, dont l'examen au 


fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 


M. Briot a été nommé rapporteur 
(n° 8556) sur la proposition de loi (n 7349 de \ Dal il Les | Î 
plusieurs de ses collègues tendant à créer un comité 1nterm 
fessionnel des vins des Côtes-du Rhône, dont l'« Xarne RE DELL 
a été renvoyée à la Commission des boissons 


pour avis d | | ippor! 


M. Charles Barangé à Clé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° K0$) sur les propositions de loi: 1° de M. Le Ci 
taller et plusieurs de ses collègues (n° 751) tendant à nr 
blir entre traitements d'activité et pensions de retraite le 
port légal résnltant de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 141% 


raupr 


(pensions civiles et multaires), à modifier da l'immédiat le 
bases de calcul des pensions, comme correctif provisoire à& la 
situation actuelle, et à assurer pour l'avenir Ja correcte appl 
cation de la péréquation intégrale et automatiqu des pensiu 
2 de M, Cristofol et plusieurs de ses collègues (n° 8277), te 


! ' | 


dant à apporter une première amélioration à la situation 
retraités par la modification des bases de calcul des pr Ô 
en vue d'aboutir au rétablissement du rapport entre 


ments d'activité et retrailes tel qu L Oa été établi par la be 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948, dont l'examen au fond 
renvoyé à la commission des pensions, 

M. Simonnet à été norme rapporteur pour du rapport 
n° K5x2) sur la proposition Le résotutio n° 704 le M. A1! 
et plusisurs de ses collègues, tendant à vier Je Go 
ment à accorder aux inspectrices des écoles maternelles et aux 
inspecteurs de l'enseignement primaire Pindemnit de log 
ment octrovée aux inspecteurs de la jeunesse et loc Dot 
par arrêté du 31 août 1953, dont l'exame un | la élé 1! 
VOYE à la ntnission d l'édi tion nationale 

M. Charles Barangé à 6lé homineé Lapporteur pour 4 de la 


proposition de loi (n° 152) de M. Jean Berlaud énaleur, 
tendant à abroger l'article S de l'acte dit loi du 14 septembre 
1941 et à rétablir le droit pour certaines communes de derna 


der la nomination d'un receveur municipal spé al et d'en 
| 1 


assurer la présentation dans les conditions de la loi du 5 avril 
1884, dont l'examen au fond à été renvoyé à la hiniss'o1 


de l'intérieur, 


M. Abel Gardey à été nommé rapporteur pour a de la 
proposition de loi (n° 8425) de M. Bignon el 


collègues, tendant à assurer aux grefliers des justices de pa 
et des tribunaux de simple police une témunération har 
nie avec les rémunérations perçues en 1914, dont Fexarmen #4 
fond a été renvoyé à la commission de la ju t de 
lation. 


M. de Tinguy à 6lé nommé rapporteur pour avis de la propo 


sition de loi (n° 8492; de M. Golvan et plusieurs de ses co!- 


lègues, tendant à modifier, en faveur des rentiers viagers, 


dispositions de la taxe spéciale instituée par l'article 46 de la 
loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du 
régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées 
et la substitution de ce régime à celui de l'allocation temp 


raire, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
du travail et de la sécurité sociale, 
—— ——— 


plusieur . de ET DEN 


Countis (AL 
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INTÉRIEUR 


M. Quinson à “lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8275) de M. Guérard, tendant à inviter le Gou- 
\erhement à associer les fonctionnaires à son œuvre de reforme 
udtiinistrative, 


M. Guthmuller à élé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° S475) de M. Pauimelle, senateur, tendant à modifier les 
paragraphes 8 et 19 de larticle 35 de Ja loi du 5 avril 1884 
sur J'orgsanisation municipale. 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 475) de M, Paumelle, sénateur, tendant à modifier les 
l'article 80 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation muni- 
cipale, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
Julion (n° K297) de M. J.-P, Palewski et plusieurs de ses col- 
Jegues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions permettant d'organiser sur le plan bational l'aide 
aux locataires économiquement faibles, 


M. de Felice à été nommé pes mi de la proposition de 
loi (n° K422) de M. Iefrance et plusieurs de ses collégues, rela- 
live à la cession des exploitations agricoles, 


M. Minjoz à (té nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
{n° S425) de M, Bignon et plusieurs de ses collègues, tendant 
à assurer aux grefliers des justices de paix et des tribunaux 
de simple police une rémunération en harmonie avec les rému- 
héralions perçues en 1914. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de Ja pro- 
position de Joi (n° S4#28) de M, Delienne tendant à compléter 
l'article 2 de Ja loi n° 53-286 du 4 avril 1953 modifiant ja Joi 
n° 48-1360 du 1% septembre 146 portant modification et codifi- 
ealion de Ja législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel, 


_ M. Lacaze à él nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° K445} de M. Pflimlin tendant à ouvrir un nouveau délai pour 
l'application de l'acte dit loi du 2 novembre 1941 relatif à la 
légitimation des enfants dont les parents se sont trouvés, en 
raison des circonstances de guerre, dans l'impossibilité de 
contracter mariage. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur du projet de loi 
{(n® 8470) modifiant l'article st, paragraphe I, du code pénal, 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8471) de M. Isorni tendant à modifier les articles 4 et 11 de 
Ja loi n° 53-681 du 6 août 1953, portant amnistie, 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
Sition de Joi (n° 8504) de M. Secrélain tendant à modifier et 
compléter l'article 38 de Ja loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 
_ les loyers, relatif au remboursement des fournitures et pres- 
ations, 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
‘(n° 8549) de M. Minjoz tendant à accorder l'amnistie pour les 
crimes, délits et contraventions, à caractère politique, commis 
dans les départements et territoires d'outre-mer et dans les ter- 
ritoires des Etats associés avant le 1* mai 1954. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 8597) de M. Minjoz tendant à permettre la réévaluation au 
41 décembre 1953 des indemnités d'éviction précédemment 
fixées au protit de locataires commerçants et leur maintien dans 
les lieux jusqu'au payement d'une indemnité complémentaire, 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Guitton à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8408) de M. Recb et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir la modification de 
l'impôt de 18 p. 100 payé par les patrons pêcheurs, copropric- 
taires, embarqués. 


a —— 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Faraud à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 8484) de M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les règles relatives à la coordination €t à 





l'harmonisation des transports ferroviaires et rouliers en ce qui 
concerne les transports scolaires et, en particulier, les trans- 
ports des élèves des lycées, collèges et écoles techniques. 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de r6<0- 
Jutiun (n° 8495) de M. Dufour et plusieurs"de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les disposition 
nécessaires afin d2> permettre aux travailleurs bénéficiaires di 
billets de congé payés l'accès à tous les trains quelle que soit 
l2 date de leur départ. 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à “lé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8538) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rouvrir lé délai de validation des services auxihaires 
wévu par l'article 19 de la loi n° 55-76 du 6 février 1953 en 
sad des personnels retraités susceptibles de présenter une 
demande pour les services accomplis au compte de l'Etat et 
non compris dans le total des services rémunérés dans leur 
pension. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8473) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter l'article 17, premier alinéa, de la Joi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 (art. 26 du code des pensions, 
premier alinéa) portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires, en faveur des titulaires de pensions d'ancienneté 
ou de leurs ayants cause rémunérés sur la base d'un traitement 
ou d'une solde d'un indice inférieur à 225. 


M. Peltre à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8489) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à porter de 30.000 à 300.009 
franes le montant du prêt hypothécaire susceptible d'être 
consenti aux anciens comkattants et victimes de guerre dési- 
reux de construire. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8490) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses côtlègues 
tendant à étendre le bénéfice de l’article 31 de Ja loi du 20 sep- 
tembre 1948 aux militaires de carrière servant au delà de * 
durée légale radiés des cadres pour invalidité au moins égale 
à 60 p. 100 imputable au service, et à leur assurer Ja conces- 
sion d’une pension de retraite dans les conditions prévues par 
les articles 48 et 51 du code des pensions civiles et militaires, 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8491) de M. Devemy et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder aux veuves de guerre remarites, séparées de fait 
de leur second mari, le bénéfice des dispositions de l'article 21 
de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953, leur permettant de 
recouvrer, dans certaines conditions, l'intégralité de leur droit 
à pension. 


M. Guissou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 8%) de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, tendant 
à porter à deux ans le délai imparti aux anciens militaires et 
marins originaires des territoires d'outre-mer et rappelés à 
l'activité au cours de la guerre 1939-1945 pour déposer leur 
demande de revision de pension. 





RECONSTRUCTION ET DOMMACES DE GUERRE 


M. Guiguen a été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(ne &49%6) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues, 
tendant à fixer le taux des loyers des immeubles dits « cités 
expäimentales » et notamment de la cité Rotterdam à Stras- 
bourg, aux mêmes taux que les loyers pratiqués dans Jes 
habitations à loyer modéré construites après 1947, 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT FT PÉTITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de résne 
Jution (n° 8437) de M. Charret tendant à inviter Je Gonverne- 
ment à prendre toutes les mesures nécessaires pour restreindre 
le nombre des abstentions dans les consultations électorales. 


M. Maurice Grimaud a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 8543) de M. Gaumont, tendant à la nomi- 
nation par l’Assemblée nationale d’une commission parlemen- 
taire d'enquête chargée d'examiner les conditions dans lesquelle: 
fonctionnent, en Guyane: a) depuis sa mise en piace, l'admi- 
nistration préfectorale ; b) les différents services, établissements 
nr, ou organismes bénéficiant de l’aide de l'Etat et qui 
doivent concourir au développement économique et social de 
ce département, 


——— ——— 
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TERRITOIRES L'OUTRE-MER 


M. Sanogo Sekou à élé nomimé rapporteur de là propos ton 
resolution (n° 8053) de M. Sanogo Sekou tendaegt à inviter 
Gouvernement à reviser les décrets du 26 juin 1%41 relatifs 
\ crédit agricoie mutuel en Afrique occidentale francaise, 


at 
M. Guissou à été nommé rapporteur de la proposition de 
solution (n° 8521) de M. Conombo et plusieurs de ses ceol- 
jèuues tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux pen- 
connés d'invalidité de guerre, résidant outre-mer, les d':po- 
s:tions du décret n° 52-1050 du 10 septembre 1952. 


_ 


M. Solinhac à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolulion (n° 6930) de M. de Gracia tendant à 
anviter le Gouvérnement à prendre les mesures nécessaires 
pour célébrer le 75° anniversaire du docteur Jamot, vainqueur 
de la fièvre jaune, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'éducation nationale, 


M. Savary à été nommé rapporteur pour avis de la groposit'on 
de résolution (n° 7653) de M. Conombo et pusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à transférer dans 
Jes meilleurs déjais l’Assemblée de l'Unioe française à Paris, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, 


M. Molinatti à élé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (e? 80%) de M. Molinatti tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice des dispositions 
de la loi m° 48-101 du 17 janvier 1948 aux personnes non sala- 
rites des départements d'outre-mer et des territoires relevant 
du miaistére de la France d'outre-mer, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
so6 iaie. 

M. Juglas à €Lé nommé rapporteur pour avis de Ja proposition 
de loi (n° S112) de M. Burlot et plusieurs de ses collègues 
tendant à assouplir le régime fiscal des participations prises 
dans les sociétés minières d'outre-mer, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Forcinal à été nommé rapporleur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 8316) de MM. Benard, Secreélain et 
Barrier tendant à inviter le Gouvernement à prendre de toute 
urgence les mesures qui s'imposent pour favoriser l'exporta- 
tion des produits laitiers dans les territoires d'outre-mer et de 
l'Union française et permettre ainsi de décongestionner le mar- 
ché national, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l'agriculture. 


_— ET 





QUESTIONS 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
LE 41 JUIN 195: 


(Arplicalion des articles 91 et 97 du règlement.) 


6 MO em Sévreirr stereo mes Too rec 


« Les questions doivent étre très sommairemcnt rédigées et ne 
contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'éguri de tiers 
nomimément désignés » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y ètre publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public teur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur séponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
UA 1015. » 





QUESTION ORALI] 


a — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(information.) 


22709, — 11 juin 1954 — M. Castera expose à M. le secretaire 
WEtat à la présidence du conseil chargé de l'information que ! adini- 
histralion de la radiodiffusion française prévoit la suppression de 
l'orchestre radiophonique de la région de Toulouse dont le poste 
est un des plus importants du Sud-Ouest, H Jui demande, Le sj les 





taxes radiophoniques payées par les audileurs <ont exclusivement 
réservées au finanvement des programmes, de frais d'adininistra- 
ion, ele. à l'exclusion du financement du plan d'équipement: 2° s'il 
a l'intention de leur tenir compte des déclarations faites par M, 1 
rapporteur générai lors de la discussion du budget à propos do la 


décentralisation artistique, et d'allouer, au centre de Toulouse, 
crédits nécessaires au maintien de ses élémei indispensäabes à 
la vie arlistique du Suu-Onest, 

— 4} © à 





QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12704. 11 juin 1054 — M. Tourné demainte à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre |: nombre de per 
sionnes de guerre lilu'äires d'une pension après avoir été blessés 
ou aprés avoir ceHtraclg une Imaladi sur kt héAtres 


d operations 
Ca Indochine, 





12705. 1 juin 1955. —_ M. Tourné rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre le- dispositions de la 


lui instituant un rapport constant entre le traitement des fonctior 
maires et les pensions d'invalidité; et lui demande 1° dans quelle 
conditions les invalides de guerre bénéficieront des insuffisantes 


huesures prises en faveur des fonclionnaires: ?9 à quelle date les 
augmentalions allouées aux pensionnés de guerre entreront en 
\igueur; 3° sur quelles bases les augmealalions interviendront pour 
les diverse: catégories de pensionnés appelés à bénéficier de ou 
veles auginertations. 





12706. -- 11 juin 14541. M. Tourné exho-c à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre «ue, depuis des annees, 
les chiffres des parties prenantes de son mini-lére sont sérieusement 
contestés, Malgré la demande unanime de l'Assemblée nationale, an 
cune réponse exacte n'a encore été fournie par le Gouvernerment, fl 
lui demande quel est le nombre exact de resssortissants de son mini 
tère qui perçoivent une pension ou une retraile en ce qui concerne 
a) les tiluliaires de la retraite du combattant: 6) le noinbre d'invali 
des par catégories en prenant pour base leur pourcentage d'invali- 
dité ; “) le nombre de veuves, d'orphelins et d'ascendants, I y aurait 
intérét, pour chacune de ces catégories, de préciser S'il s'agit d'an- 
ciens combattants ou victimes de la guerre 1914-1914, de la guerre 
1939-1955 où de Ja guerre d'Indochine, s'il s'agil aussi de victimes de 
guerre, de victimes civies ou hors guerre, 





92707. — 11 juin 195: M. Tourné exe à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que le: combailants 
volontaire: de la Résistance attendent avec impatience d'étre fixés qu 
sujet des forclusions qui les frappent si injustement, notamment en 
ve qui concerne: 1e lé dépôt de la demande de carte de combattant 
volontaire de la Résistance; 2° Jes demandes de prêt; 39 la déli 
vrance de certificats d'appartenance aux membres des forces fran 
Çaises de l'intérieur; 4° Ja délivrance des attestations d'apparte- 
nance aux inermbres des forces françaises combattantes; 59 des de 
lualhides de bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à la Résistance, H ni demande Îles 
mesures qu'il compte prendre pour mettre un terme à ces forrlu- 
sions et en lui rappelant que le imois prochain la France félera solen- 
hellement le 10% anniversaire de ja libération s'il ne voit pas là 


une occasion pour permettre à ceux qui furent les artisans de cette 
libération de pouvoir faire valoir leurs droits als atlicume rrett - 
Uon, 





12708. —- 11 juin 19% — M. Tourné exhoxr à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre Que la guerre d'Indo- 
chine apporte, chaque jour, des contingents nouveaux de victimes 
susceplibles de bénéficier d'une pension d'invalidité et pour des- 
quelles aucun crédit n'est inscrit au budget. H lui demande: 4° sur 
quels chapitres sont inscrils les crédits destinés au paiement des 
pensions des blessés et malades de la guerre d'Indochine; 2° s'il 
dispose des crédits nécessaires pour paver les pensions d'invalidité 
aux réformés et pensionnés de la guerre d'Indochine : 7% quelles sont 
les dispositions qu'il à prisés pour pouvoir faire fare aux dépenses 
nouvelles provoquées par le nombre toxjours croissant de blessés 
el malades de la guerre d'indochine, 





BUDGET 

22709. — 11 juin 1951 M. Raphaël Babet doit! \ M. le 
secretaire d'Etat au budget er \ertu de à le msiruc tie lu se 
vice socal des taxes sur le ‘chiffre d'affaires de Saint-Denis de la 
Reunion réclamera, à partir du ft juillet 195%, aux entrepreneurs 
de travaux jmmobilier<, la taxe sur le chiffre d'alfuires sur le mo 
lant des marchés, mémoires ou factures, déduction faute seulement 
du prix F. O. B. des matériaux de construction, et non de la valeur 
déterminée 2ontormément à l'article 278 du code général des impôts, 
alors que l'article 20 du décret n° 52-152 du 13 février 4932 à une 
portée générale relativement aux produits auxquels il applique ; 
qu'il est nettement distinct de l'article 21 avec lequel il n'a aucun 
lien de droit; et que j'application de telles instructions ne tendrait à 
rien moins qu'à favoriser l'importation produits visés à l'a 
title 20 en provenance de pays v'ranset l'ariivie 21 pour int ein 


uucuu cas; ieur etre applicable 
nn 
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12700. — 11 juin 1%4. — M. Albert Schmitt rappelle à M, le secré- 
faire d'Etat au budget que !c legs verbal ne donne pas ouverture 
au droit de donation, mais au droit de mutation par décès, el lui 
demande quel tarif est applicable pour la perception de ce droit, soit 
celui d'après le degré de parenté entre le teslateur et le légataire, 
soit celui d'après le degré de parenté entre le défunt et ses heri- 
Uers légaux, 





12711. Il juin 1951 — M, Sion rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
au budget «qu'une loi d'avril 1954 exonère des droits de mutation, 
jusqu'à concurrence de 2.500.000 francs, les ventes d'habitations 
libres d'accupant, destinées au logement de l'acquéreur, du conjoint 
ou de ses ascendants; et lui expose le cas d'une maison de l'arron- 
dissement de Lille, dont la destination répond bien aux termes de 
Ja loi, située sur un terrain clôturé de 70 ares environ — jardin et 
polagser formant depuis de nombreuses années une seule et méme 
proprins — qui vient d'être vendue. 11 lui dernande si l'adminis- 
ration de l'enregistrement est fondée à ne faire jouer l'exonération 
des droits que sur la propriété bâtie et partie du terrain, le surplus 
devant acquitter jes taxes habituelles, même si Ja continuité du 
fonds esi incontestable et si par son état présent et sa situation il 
es! inutilisable à loute autre fin, la culture en particulier, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12712. 11 juin 165. — M, dean-Paul David demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des foroes armés ='il e:l pos- 
sible qu'un officier d'un régiment cantonné en Algérie, et nom- 
téiment désigné par un quotidien le 22 mai 4954, ait tenu à un 
groupe de soldats des propos condamnant non seulement l& Gouver- 
nement de la France, mais encore le ministre des forces armées 
dont il relève, Dans le cas où cette prétendue information du journal, 
déjà condamné pour de tels faits, relèverait de la pure fantaisie, 
la publication des attendus des condamnations rendues dans de tels 
Cas he s'impose-telle pas, en commençant par les colonnes du 
journal condamné, 





42743. — 1! juin 1951, — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées: 1° quelles sont 123 
dispositions qui ont été prises pour prendre en charge, à leur arrivée 
en Franre, les rapatriés sanitaires d'Indochine ; 2° pendant combien 
de temps les intéressés restent-ils à la charge de Pass: 3° dans 
quels chapitres sont inscrites les sommes destinées à payer les 
soldes et autres frais avant que les intéressés soient définitivement 
réforméss 4e si les rapatriés sanilaires d'Indochine recoivent après 
réforme une aide financière de la part de l’armée et sur quelles 


ba-cs. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12744. — 11 juin 1951. — M. Burlot expo:e à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 35 de la loi n° 54-404 
du 16 avrii 19%4 instilue un régime fiscal de faveur aux ventes de 
dogerments destinés à l'habitation principale de l'acquéreur; et 
demande si ce régime de faveur s'applique au €<as d'un acquéreur 
habitant déjà l'immeuble dans lequel, outre son logement, existe son 
local professionnel et deux pièces habitées par l'un de ses employés, 





12745. — 11 juin 1951. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels sont ‘es 
droils des comités d'entreprise en ce qui concerne les décisions prises 
par les entreprises pour 1'application des dispositions du décret du 
9 août 1993 relatif à la participation des employeurs à l'effort de 
construction, et notamment: a) si le comité d'entreprise, en raison 
des répercussions tant sociales que financières que présente, pour 
l'entreprise, l'application des dispositions de ce décret, doit être obii- 
ro nt consulté sur la modalité d'investissement choisie par 

eruployeur, b) si le comité d'entreprise peut être attributaire des 
fonds que l'employeur doit investir dans la construction de lage- 
ments, à charge pour le comité de les utiliser à cette fin; c) si Le 
comité d'entreprise doit être représenté dans les organismes collec 
teurs des fonds réunis, lorsque les logements à construire son! 
destinés au personnel de l'entreprise, et, dans l’affirmative, selon 
dquelle madalité; d) si le comité d'entreprise a le droit d'exercer 
un contrôle sur l'utilisation de ces fonds lorsque ceux-ci sont 
directement utilisés par l'entreprise à la construction de logements 
destinés à son personnel et, dans l'affirmalive, selun quelle modalité, 





INTERIEUR 


12716. — 11 juin 1%. — M. Raphaël Babet demande À M, le 
ministre de l'intérieur dan: quelles conditions les fonctionnaires des 
départements d'outre-mer, en service dans la métropole (Guadeloupe, 
Martinique, Guyane, la Réunion), doivent bénélicier de congés 
adiministratifs avec gratuilé de transport, à passer avec leur famille 
dans leur pays d'origine, (Assimilation à la circulaire 112/22/B-5 
du 14 seplembre Aux, de celle M/11/B-5 du 20 juin 1950 et sui- 
Vanies.l 11 s'agit, en particulier, de fonctionnaires relevant de Ja 
wiélecture de police, des services publics de la ville de Paris et du 
dépariement de la scine, 


 ——-— 


12747, — 11 juin 1%. — M, Dejean cxj0se à M. le ministre de 
l'intérieur que dans certains départements, et notamment dun, 
l'Ariège, les renseignements fournis par l'administration tr la 


répartition des crédits du fonds d'investissement routier (cri, 
relatifs à la remise en état des chemins vitinaux), ont ame: 
conseils généraux des départements intéressés à l'application 
luatique du barème fixé par le décret du 53 octobre 4949: et jui 
demande: 1° s'il résulte des textes en vigueur que les crédit: ju 
fonds d'investissement routier réservés à la remise en état de, 
chemins vicinaux doivent être attribués au seules communes 
s'imposent quatre journées de prestations ou si, au contra ie 
vole de la quatrième journée à été seulement recommandée ei ., 
une commune qui ne s'impose que trois journées de prestations 
peut, dans le cadre du plan départemental de remise en état de, 
chemins vicinaux, bénéficier des crédits du fonds d'investisseme 
90 si Ja répartition du crédit alloué annuellement à chaque den 
tement pour la voirie vicinale doit être effectuée par Je cons 
général, obligatcirement, suivant le barème et dns les proportion, 
prévues par le décret du 3 octobre 1949 ou si, au contraire, dan, le 
Cadre du plan départemental de remise en état des chemins vicinaux, 
le conseil général est entièrement libre de fixer les modalité. 
répartition du crédit mis à la disposition du département. 


LL 








12718. — 11 juin 19514 — M. doseph Dumas drinande à M, le 
ministre de l'intérieur si la réglementation concernant l'affichage 
est bien respectée et si, tout particulièrement, un certain hormbre 
d'affiches publicitaires, qui constituent un ontrage à Ja moralité 
publique, ne devraicnt pas être relirées des lieux publics où elles 
ligurent. 





JUSTICE 


12719. — 11 juin 19%. — M. Mora demande à M, le ministre 
de la justice si un individu condamné, le 21 juin 1940, à une peme 
dé quatre ans d'emprisonnement et dix ans d'interdiction de séjour 
par un tribunal tmilitaire, après avoir élé déléré devant celle juri- 
aiction sous la prévention d'avoir soustrait frauduleusement une 
somme de 150 F la nuit en réunion de plusieurs personnes avec 
effraction extérieure dans un édifice, peut se prévaloir des dispi- 
sitions de l'article 636 du code d instruction <riminelle portant 

rescription de cinq ans pour les peines portées par les arrêts et 
ugements rendus en matière correctionnelle à raison du Caractère 
correctionnel de la sanction principale prononcée, La doctrine la 
plus récente (Donnedieu de Vabres, Garraud, elc.) se prononie 
catégoriquement en faveur de cette solution, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELÆEPHONES 


12720. — 11 juin 1%4. — M. Raphaël Babet demande à M. le 
ministre des télégraphes et téléphones comment il se fait 
que les fonctionnaires réunionnais en service dans la Mmétropoln 
ne bénéficient pas, lors de leur congé dans leur département d'or 
gine, de l'index de correction qui est accordé à leurs compatriotes 
servant dans ce même département, IL semble que la circulaire 
titre 11, émanant de la direction du budget {no 70-19), budget 
en date du 21 août 19%, commentant le décret P 51-725 du 
8 juin 1951, el concernant le régime des rémunérations des fon 
tionnaires, prévoit favorablement l'attribution de cel index 1x 
intéressés. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


12721, — 9 juin 19541. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si ui lexle ayÿart 
force de loi fixera enfin la valeur de règlement des comples dr 
initoyennelé, valeur 1919 vu valeur actuelle, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12722. — 11 juin 1951. — M. Besset signale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un ouvrier mineur atteint de 
silicose professionnelle, incapable de travailler n'a pu obtenir répa- 
ration immédiate ni avance sur réparation du fait que la durée pen- 
dant laquelle il fut exposé au risque n'aurait été que de quatre ans 
et trois mois seulement, Cependant, un collège de trois médecins de 
la conseription minière désignés par décision ministérielle aurait 
pu diré « s'il s’agit d'une silicose nettement caractérisée » auque! 
cas l'intéressé aurait pu recevoir réparation et immédiatement une 
avance à valoir sur les arrérages de sa pension, Imais les trois experii 
ne sont toujours pas désignés. J1 lui demande: 1° les raisons qui 
s'opposent, dans le cadre de la législation et de la réglementation 
actuelles à un exwmen plus rapide des cas d'ouvriers victimes d# 
Ja silicos; ct quelles mesures il comple prendre pour réduire 
ces trop longues attentes; 20 quand paraîtra l'arrêté ministériel rer 
dant applicable l'arrêté du novembre 1953 sur la composition 
et le fonctionnement des collèges de trois médecins prévus, d'abort 
par le décret du 17 novembre 1947, modifié ensuite par le derniec 
alinéa de l'article 9 du décret n° 52-1168 du 18 octobre 4%62, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11994. — M. de Saivre expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que les fonctionnaires des administrations publi 
ques chérifiennes peuvent, en vertu des textes qui les régissent, être 
détachés auprès d'une administration ou d'un établissement publie 
de la métropole, d'une colonie ou d’un pays de protectorat. Mais il 
«emble que ces dispositions aient été arrêtées unilatéralement et 
auen fait les admim*strations publiques métropolitaines n'acceptent 
pas de tels détachements. De nombreux fonctionnaires métropoli- 
inins sont détachés dans les administrations chérifiennes., I} lui 
demande si les textes réglementant la fonction publique dans la 
métropole s'opposent au détachement de fonctionnaires chérifiens 
dons les administrations métropolitaines. La réciprocité n'est-elle 
pas établie et, dans l'affirmative, quels sont ces textes. (Question du 
à mai 1954.) 

Réponse. — Le recrutement dans les emplois de l'Elat ne peut 
s'effectuer que conformément aux dispositions du titre I du statut 
général des fonctionnaires et à celles des statuts particuliers pro- 
pres à chaque service. Le détachement dans ces emplois constitue 
une dérogation aux règles du recrutement et nécessite, de ce fait, 
l'autorisation expresse du législateur. Or, en l'élat actuel du droit, 
seuls les fonctionnaires de l'Etat peuvent, en application de J'ar- 
iicle 99 de la loi du 19 octobre 19%6, bénéficier de mesures de déta- 
chement dans des emplois de l'Etat. I1 en résulte que les fonction- 
haires des administrations chériflennes ne peuvent occuper des 
emplois métropolitains par voie de détachement. 





12374. — M. Cassagne demande à M, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil les raisons qui s'opposent à la parution du statut 
du personnel des services extérieurs du ministère de Ja santé publi- 
que, ce qui amène -un découragement compréhensible parmi ce 
personnel et des difficultés de plus en plus grandes pour la marche 
de ces services, tout recrutement étant interdit, (Question du 20 mai 
1954.) 

Réponse. — C'est seulement quelques jours après la date du dépôt 
de la question écrite que sont parvenus dans mes services deux 
projets de décrets établis par le ministère de la santé publique et 
relatifs au statut particulier des fonctionnaires des directions dépar- 
tementales de la santé et de la: population. Mes services vont donc 
pouvoir en entreprendre l'étude, en liaison avec les services intéres- 
ss de la direction du budget. I est précisé que la non-publication 
du statut ne s'oppose pas à ce qu'il soit procédé à des recrute- 
ments. Je viens d'ailleurs de donner mon accord de principe à 
l'ouverture d'un concours prochain pour le recrutement de rédac- 
ieurs dans les services extérieurs de ce département, 





AGRICULTURE 


12006. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre de l’agriculture 
que, dans chaque département, conformément à l'ordonnance du 
7 juillet 1945, les préfets ont signé des arrètés concernant les condi- 
tions et modalités de travail en agriculture ; que ces arrêtés donment 
la définition de l’ouvrier permanent et non permanent ainsi que lin- 
dication de la majoration du salaire minimum horaire de 40 p. 100 
pour l’ouvrier non permanent. Jl lui demande si, dans le cadre de 
l'arrêté du 25 février 1954 concernant le salaire minimum profes- 
sionnel garanti en agriculture, s'applique la majoralion de 10 p. 400 
du salaire minimum horaire de l'ouvrier non permanent et, dans 
ja négative, en vertu de quel texte. (Question du 4 mai 1954.) 


Réponse. — Le salaire minimum garanti, auquel s'ajoute l’indem- 
nité prévue par le décret du 25 février 1954 relatif à la revalorisation 
des salaires agricoles les plus bas, est un minimum social au-dessous 
duquel ne peut être rémunéré aucun salarié adulte et d'aptitude 
professionnelle normale. 11 s'agit donc d'un salaire théorique; mais 
s'il est pratiqué, il est astreint aux règles concernant les salaires 
réels. C'est ainsi que les ouvriers occasionnels qui ne bénéficient 
pas des garanties accordées aux ouvriers permanents, doivent, aux 
termes mêmes des règlements de travail, percevoir, en compensa- 
lion, une majoration de salaire de 10 p. 100, Cette majoration n'entre 
donc pas en compte dans le calcul du salaire minimum garanti. 
Elle doit être assimilée à certaines primes similaires accordées dans 
le commerce et l'industrie en raison des conditions particulières de 
travail et dont fait mention la circulaire du 25 août 1950 de M. le 
ministre du travail publiée au Journal officiel du 26 août 1950. 





12009. — M. Tanguy Prigent demande à M. le ministre de l’agri- 
tulture s’il est exact que: 1° le contingent de 1.200.000 couronnes 
danoises prévu par l'accord commercial franco-danois pour l'achat 
de semences de betteraves est loin d'être épuisé; 2° les licences 
d'importation accordées par les services français pour ces semen- 
ces correspondent seulement à une partie des demandes présentées 
par des importateurs pour les betteraves fourragères sucrières ; 
Jo les services du ministère de l'agriculture encouragent en France 
le développement de ces cultures afin de permettre l’abaissement 
dn prix de revient des productions animales; 4° la raison invoquée 
pour le refus des licences serait les rélicences des autorilés danoi- 
ses d'exporter ces variétés par crainte d'une concurrence dans l'éle- 
vage des porcs. (Question du 4 mai 1954.) 








Réponse. — Le contingent de couronnes danoises : 1.200.000, prévu 
au dernier accord franco-danois pour l'importation de graines de 
betteraves fourragères, est eflectivement loin d'être épuisé, mais 
cette situation n'est pas imputable à un refus de licences par les 
services administratifs, En particulier, le ministère de l'agriculture 
a visé favorablement toutes les demandes d'autorisation d'impor- 
tation déposées par les importateurs, Malheureusement, les fournis 
seurs étrangers n'ont pas obtenu de leurs autorités les autorisations 
d'exportation qui leur auraient permis de donner satisfaction à leur 
clientèle française, C'est pourquoi @elle-i à limité, de son propre 
chef, les demandes de licences concernant les graines de betteraves 
de celle origine, 


12169. - M. Henri Bouret ripuvlle à M. le ministre de l'agrioulk 
ture qu'en réponse à une question posée dans le courant du mois 
de février, relative aux jmporlations d'œufs étrangers, il avait bien 
voulu préciser qu'il intervenait immédiatement auprès du minis- 
tère des finances et des affaires économiques en vue d'ob'enir 1e 
retrait pur et simple de la décision de libération des échanges en 
ce qui concerne les œufs. HN lui demande: 1° quelle réponse à 
été faite à sa requête dont la suite revêt une hmportanre eonsi- 
dérable pour l'avenir des élevages avicoles spécialisés; 2° quel 
est le volume des importations prévu en 1%%4, en fonction de mar- 
chés antérieurs, afin de permettre aux producteurs des prévisions 
vaiäbles dans l’orien‘ation de leurs travaux, (Question du 6 mai 1%.) 


Réponse, — 10 Il importe de rappeler tout d'abord l'obligation 
dans laquelle s'est trouvé le Gouvernement, en avril dernier, de 
procéder à de nouvelles libérations des échanges, en raison de 
l'amélioration de notre balance des payements et des engagements 
contractés dans le cadre international, Ce'te situation explique qu'en 
définitive la demande de relrait de la décision de libération conrer- 
nant les œufs ait dû étre revue et appréciée en fonction de ensi- 
dérations économiques d'ensemble, la solution devant étre TA 
à la conjoncture du moment. Compte tenu cependant des diffleul- 
tés rencontrées dans la comimercialisation des produits avicoles au 
cours de la précédente campagne, il a été décidé de soumettre 
les œufs d’impor'ation à la taxe spéciale de compensation jinsti- 
tuée par le décret du 17 avril 1%4. Celle taxe établie au taux de 
46 p. 100, jointe aux effets de la perception du droit de douane 
de 29 p. 100, devrait permettre l'écoulement normal de la produe- 
tion intérieure e* laisser à l'aviculture française la possibilié de 
s'adapter aux conditions de la concurrence étrangère, En outre, 
la libération des échanges affecte un grand nombre de produits 
destinés à l'alimentation du bétail où entrant dans la fabri-ation 
des aliments u‘ilisés en avicuiture: il y a lieu de penser que cette 
réglementation, qui tend à rapprocher les cours intérieurs de ceux 
praliqués sut les marchés européens, se traduira par un allégerment 
des charges qui grèvent les produils des élevages avicoles spécia- 
lisés; 2° dans ces conditions, et bien qu'il n'existe aucun « Inar- 
ch# antérieur » conclu avec quelque pays que ce soit, il est hnpos- 
sible de prévoir le volume des importaïñions d'œufs en 1%3% puisque 
le régime de la liberté d'importation en provenance des pars de 
l'O. E, GC. E. a été maintenue. En revanche, les pouvoirs publics 
s'efforcent d'ouvrir à cetle production des débouchés sur les mai 
chés extérieurs: au 9 avril de rette année, les exportations effec- 
tuées depuis le 1er janvier sur l'étranger on! dépassé 1.100 tonnes, 
ce qui représente qualre fois le commerce réalisé de janvier à 
avril 1953. Enfin, pour encourager les ventes à l'étranger, mes ser 
vices, en collaboration avec les ministères compétents, étudient 


les moyens d'accorder aux œufs, sous forme de remboursement 
des charges sociales et fiscales, Faide capable de faciliter accès 
des débouchés étrangers et d'équilibrer par là méme le marché 


iD:trieur, 





12174. — M. Simonnet «xpo5e à M. le ministre de l'agriculture 
que nombre de coopéralives agricoles fondées entrée 1928 et 10 
comptent, actuellement, à ja fois des porteurs de parts sociale 
dont le montant a été versé en monnaie d'une valeur économique 


quasi constan'e durant toute celle période, ainsi que d'autres por- 
teurs de parts de même va'eur nominale, mais de valeur réelle 
nettement inférieure selon l’époque du versement, Dès Jors, faute 


d'une réévaluation, les bilans annuels que ces coopératives sont 
tenues de fournir aux organismes de contrôle contiennent no‘am- 
ment, en ce æ concerne les immobilisations en bâtiments et maté- 
riel, des chiffres qui n'ont ancun rapport avec leur valeur réelle, 


donc sans aucune signification, En raison de cet état de chose et 
vu Ja stabililé monétaire actuelle, certains conseis d'adiministra 
tion envisagent de procéder à une réévaluation générale, ‘ant de 
l’aclif que du passif et, dès lors, ont besoin de connaitre: 1° si 
des textes administratifs existent pour indiquer la façon de pro 
céder, de façon équitable, à cette réévalualior 20 dans le cas 
de la néga‘ive, si pour la réévalualion du capi'al social, nne for- 
mule baste sur les indices économiques officie on sur prix 


de taxation de certaines denrées agricoles, le blé où bette- 
raves en particulier, pourrait étre ulilisée d'après les dates de ve 
sement du capital social par chacun des porteurs de parts. (Que 


tion du 6 mai 19%54.) 


Réponse, — 1° et 20 Les sociétés coopératives agricoles aui déet 
rent efflec'uer la réévalualion de leurs bilan: e qui est juridique 


ment p »ssible. doivent observer les pre :cri] tiui des articles 19 


à 49 du code général des impôts et des articles 11 À 46 de l'annexe 
n° JII à ce code, Les coefficients prévus aux article 15. 46 et 20 
de celle annexe ont été fixés en dernier lieu par le décret n° 2 169 
du 18 février 1952, paru au Journal officiel du 19 février, 
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12236. M. Catroux demande à M. le ministre de l’agriculture 
pes quelles raisons et dans quelles condilions n'a pas été réalise 
a dernière partie du contingent d'exportation de vins français vers 
l'Allemagne ; et s'il est exact de dire que les compensations de pro- 
duits agricoles allermands dépassaient le bénéfice des exportations 
de vins français tes qu'ils ressortent de l'avis n° 179 publié au 
Bundesanzeiger du 3 novembre 1953, (Question du 7 mai 19%54.) 


Régonse. — L'accord commercial franco-allemand, auquel se rap- 
porte lFavis publié au Bundesanceiger du % novembre 1953, élait 
destiné à couvrir la période s'étendant du {7 octobre 1953 au 31 mas 
4%5%. En raison de la durée des négociations, cette convention n'a pu 
être signée que le 15 janvier 194 et elle est restée, de ce fait, appli- 
cable jusqu'à Ja fin du mois de mai, Le contingent de vins de table 
français inscrit audit accord a été, dans l'intérèt même des exporta- 
teurs, divisé en deux tranches: l'une débloquée par anticipation 
dès le :% novembre 1953, l'autre débloquée le 5 mai 1951, La totalité 
du crédit prévu pour Fimportalion des vins français a ainsi été 
1üise à la disposition des acheteurs allemands, La valeur des pro- 
duits agricoles et alimentaires importés par la France, en provenance 
de la république fédérale d'Allernagne, représente environ 10 p. 100 
de la valeur des produits agricoles et alimentaires d'origine française 
exportés vers Ce pays. 





12263. Mlle Marzin demande à M. le ministre de l’agriculture 
les renseignements suivants relatifs à l'école nationale d’'horticulture 
pour l'amée d'étude en cours: 1° nombre des élèves de l'école et 
nombre de boursiers; 2° nombre des élèves auxquels une bourse 
d'étude a élé refusée, faute de crédits; 39 quel était le montant 
du crédit demandé par ses services pour les bourses de cet établisse- 
Tr et quel est le montant qui y est allecté, (Question du 11 mai 
%54.) 


Réponse, — 19 Nombre d'élèves de l'école nationale d'horticullure 
et nombre des boursiers: pour l'année scolaire 1953-1954, le nombre 
total d'élèves de l'école et de la section du paysage et de l’art des 
jardins annexée à cet établissement s'élève à 155; 20 nombre des 
élèves auxquels une bourse d'étude a été refusée, faute de crédits: 
aveune bourse n'a été refusée, Le ianx des bourses a été fixé 
compte tenu de la situation de famille des intéressés et des crédits 
ouverts à cet effet au budget de l'exercice 1954; 39 montant du 
crédit dermandé par le ministère de l'agricullnre et montant du cré- 
dit affecté aux bourses: cinquante-cinq bourses sont prévues au 
budget de 19% au taux moven de 67.000 francs. La dépense, y com- 
pris le montant des rétributions scolaires de 3.000 francs dont 'es 
élèves boursiers sont exonérés, s'élève à 3.955.000 francs. ]1 avait été 
demandé, d'une part, que le taux moyen des bourses soit égal au 
prix actuel de la pension à l'école, soit 90.000 francs; d'autre part, 
que certaines bourses, an taux exceptionnel de 120.000 francs, puis- 
sent être accordées aux élèves dont la situation de famille est la 
plus modeste, Ces propositions, qui entraîneraient une augmentation 
de dépenses de près de ? millions, n'ont pas été retenues. Toutefois, 
grâce à une meilleure répartilion du crédit prévu, il a été possible, 
pour l'année scolaire en cours, de porter de 90.009 francs à 
420.004) franes le taux de dix hourses, Il y a lieu de signaler par 
ailleurs que divers groupements professionnels horticoles (Société 
nationale d'horticullure, Fédération nationale des producteurs de 
l'horticullure) accordent anx élèves les plus méritants de l'éco!'e des 
secours d'études qui viennent compléter les bourses attribuées par 
le ministère de l’agriculture, 


12297, — M. Couston demande à M. le ministre de l'agriculture 
si une coopérative agricole ayant pour objet la panification du 
Dié remis par ses adhérents peut, en outre, procéder à l'approvi- 
sionnement @n pain de ceux de ses membres qui ne seraient 
as en mesure de lui faire des remises de blé (pour ces derniers, 
È coopérative procéderait directement à l'achat de la farine néces- 
saire). (Question du 15 mai TEA ) 

Réponse, — Sous réserve de <lauses spéciales que pourraient com- 
parler les statuts de la coopérative, la question posée appelle les 
réponses ci-après: 1° une coopéralive agricole de paniflcalion peut, 
dans la limile de ses ressources en blé livré par ses adhérents, 
a“pprovisionner non seulement l'ensemble desdits adhérents, mais 
également toule autre personne n'ayant pas cette qualité; 2° dans 
lé cas où ses ressources en blé sont insuffisantes, elle peut, en 
application de l'article 6 de l'ordonnance du 12 octobre 49%5, se 
procurer, auprès d'une autre coopérative adhérant à la même union 
el par l'entremise de celle-ci, le blé ou la farine (coopéralive de 
meunerie) qui lni est nécessaire ; cel appoint ne peut toutefois être 
ulilisé que pour l'approvisionnement des sociflaires, 


12300, — M. Valentino demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'it lui parait normal qu'un fonctionnaire du syndicat des fabricants 
de sucre de la Guadeloupe soit désigné par arrêté ministériel pour 
représenter les planteurs de cannes au sein de la commission chargée 
de régler les litiges survenant dans les rapports de la profession de 
la betlterave, des cannes et des industries de transformation, (Ques- 
tion du 135 mai 1951.) 


Réponse, — Le décret du 9 noût 1953 relalif au régime écono- 
rique de l'alcook el portant organisation d'un plan suerier a institué 
dans son article 16 une commission devant laquelle doivent être 
rortés les liliges opposant les différentes professions intéressées à 
a cullure et À la transformation de la betterave et de la canne à 
sucré. Chacun des membres représentant une profession a été nommé 
sur proposition de l'organisation syndicale la plus représentalive 
de cetle profession. Il en a élé ainsi pour le représentant des 





—_—_, 


planteurs de canne à surre de la Gnadeloupe désigné par la toi 
ration agricole de la canne à sucre de la Guadeloupe, À ma co: 
sance, aucune désignation n'a doté lieu à contestation dan 
milieux professionnels intéressés, 





BUDGET 4 


10135 -- M. Jean-Paul Palewski remercie M. le secrétaire d'Etat 
au budget de la réponse qu'il a bien voulu donner le 6 ociohrs 
195% à sa question écrile n° 8463, mais il n'en reste pas müôius 49 
la commission départementale à communiqué officiellement IX 
autres sociétés citées devant elle et n'ayant aucun lien juri 
entre elles létade ôn ertenso des revenus du principal à: 
simple porteur de parts et non gérant; que cette communical 
oflicielle, faile en dehors de tout texte légal, est de nature à nur 
audit associé dans se3 1 avec ses Co-associés; qu'il importe 
que soit défendu à cet égard le principe du secret profession: 
qui paraît avoir élé violé en l'occurrence, IT lui demande qu: 
mesures il Comple prendre pour prévenir le retour de tels incidents 
(Queslion du 12 décembre 1%:3.) 

Réponse. — Les instructions administratives précisent que 1e; 
dispositions du 2 alinéa de l'article 2096 du C. G. 1 ne permettent 
pas de porter à la connaissance d’un contribuable des rensci 
raents tirés de déclarations souserites par d’autres contribuables, 
nommément désignés ou facilement identifiables. Elles ont seu. 
ment pour effet d'autoriser l'administration à faire élat de «+; 
renseignernents devant les membres de la commission qui sont 
tenus au secret professionnel, C'est ainsi qu'il a été prescrit que 
lorsque l'agent appelé à faire valoir l'opinion de l'administration 
devant la commission départementale des impôts directs estime 
utile de communiquer à cette commission des éléments de compa- 
raison extraits des déclarations d’autres contribuables il ne peut 
procéder à cette communication qu'en dehors de la présence du 
contribuable intéressé, cette communication pouvant également être 
laite par écrit dans un rapport séparé destiné aux seuls membre 
de la commission. Ces instructions seront, à toutes fins utiles, rai 
pelées tant aux agents appelés à comparaître devant les €omm.-. 
sions départernentales qu'aux membres fonctionnaires de ces « 
missions, 


© 





10605. —- M. Arbeltier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un immeuble construit après le 21 mars 190 et achevs 
avant le 1er janvier 1956 — par conséquent susceptible de hérn:. 
flcier des allégements de tarif prévus par Particle 4371 bis « 
CO. G&, EL — qui à été vendu en juin 1953 par adjudication judiciair 
faute de production de copie du permis de construire et de réf. 
rences dans le cahier des charges à l'article 1371 bis du C. G, I. le 
droit de mutation a été percu au tarif ordinaire des ventes d'irn- 
meubles. Cette perception est régulière dans la rigueur des pri: 
cipes, mais contraire, en fait, à l'intention du législateur qui et 
de faire bénéficier dans tous les cas, tous les actes, des alkze- 
ments ou dispenses prévus en leur faveur, 11 lui demande £'il 1° 
semble pas équitable d'admettre, sur justifications régulières, la re 
litution des droits perçus, excédant le tarif de faveur, par analos 
avec la solution rapportée sous le n° 6175 du bulletin de la dir: 
tion générale des impôts, enregistrement, (Question du 9 févirr 
1954.) 

Réponse. — En vertu d'une mesure de tempérament adoplée par 
l'administration, la production actuelle de la copie du permis de 
construire exigée par l’article 1371 bis du code général des fmpnt 
est de nature au cas d'espèce envisagée à permettre aux parties 
d'obtenir, dans les limites de la rh ur eur biennale prévue par 
l’article 1984, 1er alinéa, du code précité, la restitution des droits 
perçus en trop, sous réserve, bieu entendu, de la vérifieation «à 
l'exactitude de la pièce produite, 





11056. — M. Cassagne cxpuse à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société à responsabilité limitée dénommée 4, dont lé capiiil 
sociat appartient par moitié à deux associés, à apporté par vor 
de scission la moitié de son actif à une société à responsabil 
limitée dénommée B, l'autre moitié à une société à responsabil 
lamitée dénommée C, et a reçu en contre-partis des parts social 
de ces sociétés, I} demande si, pour bénéficier du régime fiscal prva 
par le décret ne 52-84 du 2% juin 1952 et prorogé par l'article ‘3 
de la loi de finances no 53-1308 du 31 décembre 1%3, il est indispr 
sable, lors du partage qui suit la scission, que les deux associs: 
reçoivent chacun un même nombre de parts sociales des sociétés li 
et C ou si l'on admet que les parts créées par la société B soient 
attribuées à nn associé et les parts créées par la société Ç à Faute 
associé, cette dernière solution étant seule susceptible d'atteindre 
le but poursuivi par la scission. (Question du 19 février A%51.) 

Réponse. — Rien ne s'oppose à ce que, lors du partage, la répar!i 
lion des titres créés par les sociétés B et C se fasse au mieux di 
intérêts des deux associés de la sociélé A et que l'un d'eux reçoiv” 
par exemple, tous les titres créés par la société B et l'autre tous 
ceux émis par la socicté C. 





11057. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
dans quelles conditions + -c- le régime fiscal prévu par le 
décret no 52-804 du 0 juin 192 en cas de scission d'une société à 
responsabilité limitée dénommée A entre deux sociétés à respoii- 
sabilité limitée dénommées B et C lorsque les deux sociéiés absor- 
bantes possèdent la totalité des parts sociales de la société absorbée, 
et quels sont les impôts ou taxes susceptibles de s'appliquer tant à 
la société À qu'aux sociétés B el C. (Question du 49 février 4951.) 
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jre réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait étre Réponse. — 1° Slock au 31 décembre 159 
ndu que si, par l'indication de la raison sociale et du siège 
sociétés visées à la question, l'administration était mise à mère = - Rs ‘ef: — 
uêôte > & : . pe " 
de l'aire procéder à une enquête sur le cas particulier, ALCOOL | ALCOOL | ALCOOL | uns | voraux 
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- ———— _ — _ 1 





11351. — M. Pierre Garet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
jue par un arrêt du 12 amars 1942 la cour de € cassation hammbre 


iale) à jugé que le premier alinéa de l'article 29 K du code du 
vail (art. de la loi du 18 juillet 1937) due imitativement les 
ditions qui doivent être remplies pour que la convention liant un 


résentant de commerce à celui qui l'emploie soit un louage de 
ices (B. 0.C.D., 1%44, 2 partie, p. 78), et Jui demande si une 
cutreprise commerciale doit acquitter l'impôt de 5 p. _— sur les 
missions qu'elle alloue à des représentants mullicartes ayant 
1 ontrat n'indiquant pas la région dans laquelle jls di ivent exercer 
l activité et n'étant pas, par ailleurs, dans un lien de subordina 
on caractérisant le contrat de travail, et si ces représentanis he 
< pas imposables à la contribution des patentes, les conditions 
de l'article 1454 (14°) du code général des impôls directs n'étant 


remplies; 2° que, par de nouveaux ar rêls en date des 21 jan- 
vier 1916, 20 déc embre 1951, 4er lévrier et 24 juillet 1952, cette même 


chambre sociale de la cour de cassation à jugé qu'un représentant 
à qui aucune clause de son contrat n'interdit de w—- des opérations 
your son Compte personnel doit être considéré comme jouissant 
ine faculté prohibée par l’une des conditions déternainantes du 
ut légal des représentants, ce qui lui fait perdre légalement le 
bénéfice “du statut, même si, en fait, il n'en a pas us, et lui 
demande si, nonobstant cette jurisprudence, une entreprise <om- 
imerciale doit acquitter l'impôt de 5 p. 100 sur les commissions 
pavées à des représentants de commerce muiticartes ne pouvant 
étre considérés comme étant sous le contrat de louage de services 
de droit commun et à qui une simple lettre d'engagement a été 
adressée pour leur indiquer la nature des marchandises à vendre, 
le rayon d'action, le taux des commissions, meis qui ne porte 
icune interdiction de faire des opérations pour leur compte 
yersonnel. (Question du 9 mars 4%54.) 


Réponse. — 49 Conformément à la jurisprudence civile, la circons- 
tince qu'un contrat écrit de représentation ne précise pas le secteur 

“isiter n'est pas suffisante pour priver le représenlant du bénéfice 
du statut fixé par l'article 29 K du livre Fr Qu code du travail si, 
en fait, un tel secteur a bien été attribué à l'intéressé, Par suite, 
l'entreprise visée dans la question ne pourrait arguer de celle seule 
“irconstance pour ne pas acquitter le versement forfaitaire de 5 p. 400 
:\ raison des commissions versées à ses représentants. Par contre, les 
dispositions d'exception étant de droit étroit, les représentants dont 
il s'agit ne pourraient être admis au bénéfice de l’exemption de 
contribution des patentes prévue par l'article 1451 (14°) du code 
général des impôts dès lors que leur contrat écrit ne remplit pas 
les conditions formellement fixées par ce texte, 20 Réponse négative 
pour ce qui concerne les rémunérations payées au représentant pen- 
dant les années 1%3 et antérieures et affirmalive en ce qui touche 
les rétributions versées à l'intéressé à partir du fr janvier 1%4 si 
l'entreprise a délivré à celui-ci, sous la forme délesninée par Ja 
réglementation en vigueur à cette dernière date, l'attestation qui 
lui est nécessaire pour obtenir la carte d'identité profe ssionne lle pré- 
vue par l'arlicle 1 de la loi du 8 octobre 1919 modif par la loi 
du 2 août 1927. 





11394. — M. Camille Laurens expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, d'après la législation en vigucur déterminant la parlici- 
jalion des employeurs à l’eflort de construction par un versement 
de 1 p. 400 du montant des salaires payés par elle, une société 
unonyme a souscrit, auprès d'une s0 iélé immobilière qualifiée, des 
parts lui donnant droit à un appartement dans l'un des hnmeubles 
« petits collectifs » du groupe Châtillon-Malakofl. La société employeur 


à versé : pour l'exercie e 19%52 (quatre mois), 41.511 francs; pour 
l'exercice 1953 (douze mois), 100.679 francs. Elle devra verser des 
cotisations au titre des exercices 1954, 19355 et 196 (1 p. 400 des 


salaires) pour former, avec les deux versements ci-dessus, un mon- 
tant total de 525.000 francs. Du fait de ses versements, la société 
cmployeur va devenir propriétaire d'un logement qui sera occupé par 
l'un de ses employés qui en réglera le loyer au groupe irnmobilier. 
La valeur des parts attribuées à la société employeur pourra Jui 
être remboursée en étalement sur une période restant à fixer: vingt 
à cinquante ans. Il lui demande si l'amortissement de 50 p. 400 objet 
de l'article fer du décret me 54-198 du 24 février 19%54 peut être 
anpliqué dès la première année sur la totalité de valeur des parts: 
595.000 francs, ou seulement sur le versement efleclif, (Question du 
di mars 1954.) 

fre réponse. — La question poste visant un cas d'espèce, il ne 
pourrait y être répondu en toute connaissance de cause que si, par 
l'indication du nom et de l'adresse de l'employeur intéressé, l’admi- 
nistration était mise à même de faire procéder à une enquête sur 
sa situation particulière. 





11442. —— M. Tourné demande à M, le secrétaire d'Eiat au budget: 
do quel était, au 21 décembre 1955, le stock réel des alcools (alcool 
de betterave, alcool de vin, alcool de lie et de marc, alcools divers) ; 
2° quel est, pour 1954, le tonnage d'alcool prévu pour les ulilisations 
industrielles (parfumerie, pharmacie, alcool à brüler et aul - 
leurs, industriels et ménagers) ; 3° quelles sont les taxes fiscales qui 

alcools destinés aux usages industriels ci-de els 


industriel, chacun d'eux pris à 


frappent les 
sont les prix de ces alcools à usage 
part. (Question du 16 


mars 1954.) 
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11451. M. Temple M. le se0rétaire d'Etat au budget 
Si une Su responsat { (LEE { ‘ ent Hoi ro - 
Lales d'a lé Lio fatni!) 
hiä jo! iles, peut 1h I li 
£gcneraux en 1nalicre { testi té 
49 1.) 

Réponse. - nformément aux disp | À | d'1 

décret n° 46 137$ du 8 juin 14956 — tel qu'il nodifié « er 
dieu par l’articlé 4 du décret n° 48-709 du ?1 \ 19:86 t 
gérant associé rmajoritaire ou apparltena À \ lège m 
de gérance d'une société à r« isabililé ilée € é 
pour l'application des règles relatives à wiale, Com 
emploveur ou travaille iépendant et ] les lo Person- 
nellement redevabie des colusations d s familial | 
qu'une société à responsabiiité limitée À charg e paye 
ment des colisations dont il s agit, les Ù ju eu Ù 1 4 
Ulre présentent le caractère dk ippaCni I il 
peuvent — par application de l'article 211 du « 
IMPOLS — tre admis en déduction de ' ( 
ment de l'impôt r les sociétés si et il 
desdites sommes et des autres rémim t 
correspondent à un travail ‘effectif de c« 

11520, — M, Anthonioz n \ M. le secrétaire d'Etat au budset 
queue est la S ilion fiscale d'un { , 
forlait en mai: énéfice comnw 
commerce en £ nce libre en t l” l ( 
d'en avertir dans les dix 10 ] 1 mix 
des contributions d L 4 rrn rs 
général des irmm a) considèr n ( ° 
NT ( } l'4 sb) rt 
les hénéf ; ‘ * ! 1 
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graphe 2 de l'article 201; c) considère-t-on au contraire que la mise 
en gérance n'est pas assimilable à une cession et, dans ce cas, 
l'administration est-elle fondée, en ne tenant pas comple de la 
déclaration du commerçant, de l'imposer au début de l'anate sui 
vante pour l’ensemble de ses deux activités exploitation diseste et 
lcalion-gérance, (Question du 18 mars 1951.) 


léponse, — Le fait pour un commercant de confier temporaire- 
ment à un gérant, moyennant redevance, l'exploitation de son fonds 
ne saurait être assimilé à une cession au sens de l'ariisie 201 du 
code général des impôts et n'est pas susceptible, par suile, de 
donner lieu à l'établissement des impos tions immmédiaies prévues 
par ledit article, Le contribuable visé dans la question est donc 
unposable dans les conditions de droit commun — et sous une cols 
unique — au titre de l’année de la mise en gérance, à raison tant 
des bénéfices réaxisés par lui pendant la période d'exploitation 
directe que des profits qu'il a retirés de la location de son fonds 
de commerce entre la date de la mise en gérance et .e 31 décem- 
bre de ladite année, 





11665. — M. Le Coutaller exposer À M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'article 21 de la loi n° 953-1320 du 31 décembre fa, 
assimilant aux enfants mineurs les orphelins atteints, au jour du 
décès de leur auteur, d'une infirmité permanente les mettant dans 
l'impossibilité ae gagner leur vie, consacre de façon adéfinilive la 
volonté du législateur — telle que l'avait d'ailleurs interprétée Ja 
circulaire d'application n° 83-3 B/6 du 26 juillet 1949 — et asroge la 
jurisprudence du conseil d'Etat fixée par l'avis no 24-154 du 5 février 
1952; et lui demande si ce texte formel n'autorise pas la revision 
des décisions de rejet prononcées en conformité dudit avis, devenu 
cadue, et :e rétablissement dans leur droit des onphelias dent les 
demandes, basées sur les paragraphes IV et V de l'article 32 de Ja 
loi (art. 55 du code) ont été écartée. (Question du 26 mars 1%.) 


Réponse, — Réponse affirmative, 





11693. -- M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget 5 il comple examiner les correctifs qui doivent être apporiés 
à l'instruction de seplembre 195% édictée par l'administration de 
l'enregistrement pour l'application de l'articie 2% de la loi n° 53-79 
qui, arbitrairement, à réduit à quelques mois le délai ouvert aux 
contribuables pour réclamer éventuellement Ja restitution des pro- 
duits des actions et parts d'intérêts et revenus assimilés. (Question 
du 29 mars 1951.) 

Réponse. — Depuis l'entrée en vigueur de l'arlicle 24 de Ja ‘oi 
ne 53-79 du 7 février 1953, les contestations relatives à ja tiXxe pro- 
ortionnelle sur le revenu des valeurs mobilières sont instruites et 
Rioles comme en matière d'impôts directs et l'administrauon en a 
déduit, sous réserve de l'appréciation des tribunaux administratifs, 
qu'il est impossible de faire abstraction, pour cette taxe, des dispo- 
sitions de l'article 4932 du code général des impôts fixant :es C'élais 
dans lesquels doivent être présentées les réclamations des rede- 
vables. Toutefois, il est admis actuellement que cet article ns s’ap- 
plique pas aux demandes tendant à la restitution d'acomptes provi- 
Sionnels, sans que soit soulevée aucune contestation J'e telles 
demandes peuvent être formulées, comme antérieurement, dans les 
limites de la prescription quinquenna:e prévue par l'articie 93. bis 
de l'ancien colle fiscal des valeurs mobilières, observation faile que 
cette prescription est interrompue lorsque l'improducitvilé de la 
société ayant pris fin, l'impôt exigible est imputé sur les acomples 
dont la restitution n'a pas été demandée et qu'aucune prescription 
n'est opposable, pour le remboursement des acomptes, aix sociétés 
qui ne cessent de distribuer des revenus, au sens de la Mgislation 
actueïle, dès lors que le montant de l'impôt peut faire l'ohjet 
d'imputations successives sur les versements excédentaises lissés en 
compte, Ces points viennent d'être précisés dans une nouvelle ;Ls- 
truclon de la direction générale des impôts (enregistrement), 





11746. — M. Bouxom rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en vertu de l'article 46 de la loi no 52-799 du 10 juillet 1952, 
une (axe spéciale de 10.000 francs par an est miée à la charge des 
personnes ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une 
activité professionnelle, assujetties à la surtaxe progressive et ne 
cotisant { aucun régime d'assurance vieillesse. Il lui signale Je cas 
articulier dans lequel se trouvent, au regard de celte obligation, 
és personnes qui, à une époque où il n'existait pas pour elles Ja 
possibilité de cotiser à un régime d'assurance vieillesse, ont cepen- 
dant économisé pour se constituer une rente viagère, [1 lui demande 
si les titulaires de ces rentes viagères ne doivent pas être exonérés 
de la taxe spéciale de 10.000 francs visée ci-dessus au même titre 
que tous les retraités, (Question du 31 mars 1%4.) 


Réponse. — Réporme négative, Les dispositions fiscales élant de 
droit étroit, les personnes qui remplissent les conditions prévues 
par l'article 46 (2 alinéa, 1°) de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952 
éonl passibles de la taxe spéciale instituée par cet article, à moins, 
bien entendu, qu'elles soient Agées de soixante-cinq ans ou plus — 
cet âge étant ramené à soixante ans en ce qui concerne les per- 
sonnes du sexe féminin — ou qu'elles se trouvent dans une autre 
des situations visées à l'article du décret n° 51-195 du 2 février 1954. 





11748. — M. René Kuehn demande à M. le secrétaire d'Etat au 
Po CF lo quel a été le produit, ps année, depuis 1946, de la taxe 
spéciale instituée par l'arlicle 10 de l'ordonnance no 45-2675 du 
2 novembre 1M3 et dont l'affectation partieMe a été prévue par la 
loi; 2% quel a été le montant et l'emploi de la part qui est revenue 
an comité des experts; 39 quelle a été l'affectation donnée à 
l'excédent. (Question du 31 mars 1994.) 





{ ‘ — 
Réponse, — Le lableau ci-dessous donne les renseignements 
demandés : 





| 

















PRÉLEVEMENTS 
ANNÉES PKRODUIT prévus par la lol PART vx L'ÉTAT 
è A | - MIA du rsce 
de la taxe spéciale 2 mars 4049 au budget général 
eg 
Franea, Francs. Francs 
LÉ 2) 32.000 » 22.000 
RE D.3r4.00H) ” 5.3%4.000 
1949....., 9.156.000 030.06K) 8.226 ,0(X) 
1950... 9,%35.000 4.220 .(NN) 5.085.000 
_… | PSS 11.744), 04X) 4.40 .000 6.5%).000 
De soc 12.711.000 D. N00,.0N 0 6.821.000 
; - FER Y.S59.000 0.2#0.000 4.609.000 


(1) Les prélèvements opérés en exéculion de la loi n° 49-287 du 
2 mars 149 ont permis d'assurer le fonctionnement du comité d'ex 
perts el la répression des fraudes sur les vins d'Alsace, 

(2) Recouvrements à partir du 16 novembre 1947. 





11784. — M. Denais demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur quelles bases sera délerminée la décote Sur stocks, 
l'année prochaine, lors de la première revision quadriennale prévue 
par l'article 4% du décret no 52-510 du 7 mai 1952, si les stocks 
réels revalorisés existant à l'inventaire des années 1952, 1953, 1954, 
pourront servir de base au calcui de la décote en 1955, et spécin- 
lement si les stocks rectifiés en conséquence de la Hi d'amnistie 
seront pris en considération pour la détermination de la décote, 
(Question du {7 avril 1954.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 4-41 du 
décret no 92-10 du 7 nai 1452, le stock indispensable servant actuel. 
lement de base au calcul de la décote ou de la dotation sera, sous 
réserve qu'il s'agisse de celui qui à été fixé en vue de la détermi- 
nation des bénéfices imposabies des exercices clos en 1951, revié 
gg l'établissement de l'impôt afférent aux exercices clos en 1%5, 
in ce Cas, le nouveau stock indispensable sera constitué par 11 
moyenne des quantités on des valeurs, éelon le cas, des matiôres, 
produits et approvisionnements existant aux inventaires de clôture 
des exercices 1952, 1953 et 195%. et il sera tenu compte, le cas 
échéant, en ce qui concerne l'exercice 1952, des quantités des 
valeurs rectififes à la faveur de l'amnistie fiscale instituée par 
l'articie 46 de la loi du 11 avril 1952, 


11786. — M. Le Coutaller rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
et qu'au cours de la discussion du projet de loi n° 675% relalit 
au développement des crédits affectés au ministère des finances 
(charges communes) (débat parlementaires A, N. p. 6522) un 
amendement tendant à Compléter l'article 7 du projet, proposait à 
l’Assemblée: « La réouverture du délai de validation prévue par !4 
bi no 53-76 du 6 février 1953, articie 49, est étendue aux personnels 
retraités, susceptibles de présenter une demande pour les services 
accomplis au compte de l'Etat et non compris dans le total des 
services rémunérés dans leur pension ». Sur intervention person- 
néile de M. le ministre déclarant que cet alinéa de l'amendement 
« n'a pas d'objet, étant donné que l'article 7 ouvre les délais d'une 
façon permanente », l'auteur a accepté la suppression de ce texte 
qui, en conséquence, n'a pas été mis aux voix. H résulte néanmoins 
des renseignements recueillis auprès des services des finances, qua 
l'application, aux agents retraités, des dispositions dudit article 7 
leur serait refusée en raison de la rédaction même du texte pré- 
voyant le calcul des retenues à opérer « sur les émoluments de 
l'emploi occupé à la dale de la demande » et de la situation des 
retraités qui ho plus d'emp'oi. I1 serait cependant possible 
de relenir comme base des calculs le dernier emploi occupé qui 
règle, aux termes de la loi des pensione, la base des opérations de 
liquidation. Quoi qu'il en soit, la déclaration officiellement faite par 
le ministre engage l'interprétation qu'il a lui-même apportée en 
séance et conserve sa valeur puisque l'Assemblée n'a s eu H 
er re de <e prononcer. H lui demande dans quelle mesure 
opinion émise, qui constitue un engagement formel, va recevoir 
ca consécration officielle et quelles instructions seront données pour 
sa correcte application. (Question du 1° avril 1954.) 


Réponse. — L'article 19 de la loi du 6 février 1953 ouvrait un 
nouveau délai pour la validation des services auxiliaires qui, Sui- 
vant les lermes formels, expirait le 30 juin 1953. L'amendement ten- 
dant à compléter l'article 7 de la oi du 31 décembre 193 en vue 
d'étendre la réonveriure « du délai de validation prévue par la loi 
du 6 février 1953 » était donc dépourvu de toute portée pratique 
dans la mesure où il concernait des agents retraités avant l'inter- 
vention de la nouvelle loi puisque ceux-ci n'avaient plus la possi- 
bilité de présenter leur demande à la date prescrite, Pour les 
autres, il n'était plus nécessaire de prévoir les dispositions spéciales 
pe u'ils auront EUR, jusqu'à la mise à la retraite, la possi- 

ilité de régulariser leur situation. Au surplus, les termes formels 
de l'article 7 de la loi du 31 décembre 1953 et l'absence de toute 
mention précise concernant les retrailés ne permettent pas à l'admi 
nistration de donner une interprétation extensive à la li, 





11968. -—- M. Dogoutte demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
dans "ét mesure et en vertu de quels textes législatifs on régle- 
mentaires, l'administration de l'enregistrement est fondée à exiger 
d'une société civile immobilière constiluée conformément à la ioi 
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25 juin 4438, la taxe d'hâbilat el le droit de location verbale, sur c'est-à-dire taxation du retaillage des Vlimes au taux des prestations 
< “harges remboursées à la société par les assockés qui occupent de services, soit 5,90 p. 100 et mon à la taxe la produelionr do 
ippartement dont la propriété de parts sociales le donne la « jouis- 15,35 p. 100. (Question du 9 avril 1954 ) ; 
n op: it " F Se \xte » Ç rTévia ie 1e : : 
«ance gratuite », alors que les textes connus précisent bien que Île Réponse, — Compte tenu des nombreuses opérations qu'il come 


0 





relèvement n'est exigible que sur les Joyers versés. 
, avril 1954.) 


Heponse. — La question de savoir si et, le cas échéant, dans quelle 
nwsure les Sommes versées à une société civile immobilière par ses 
.ssociés, bénéficiant de la jouissance d'appartements dans un 
nmewbie social, sont passibles du droit proportionnel de bail et, 
centuellement, du prélèvement au profit du fonds nalional d'amé- 
n“oration de l'habitat, est une question de fait qui ne saurait être 

soiue qu'après un examen des circonslances particulières de chaque 
ofaire. 


({ Question du 





11906. — M. Marcel Massot cxpo:e à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget que le décret du 20 octobre 4947 à institué pour les avants 
droit de tout fonctionnaire décédé en activilé de service avant l’âge 
de soixante ans Un Capilal décès égal au dernier traitement annuel 
d'artuvité. Depuis ce déeret, diverses dispositions, la loi du 9 août 
14,3 notamment, ont fait reculer de plusieurs années l'âge de la 
mise à la retraile des fonelionnaires sans cependant apporter de 
modification à la limite d'âge de soixante ans, primitivement prévue 
par le décret du 20 octobre 1947. 11 en résulte ainsi que des fonc- 
honnaires qui auraient pu être admis à la retraite avant la prolon 
gation, maintenus où restés sur leur demande en activité, par suite 
de «es dernières au-delà de soixante ans, n'auraient plus en cas de 
décès droit, pour leurs ayants droit, à Ce capital visé. fl lui dernande 
\ ce point de vue est exact et, dans l'affirmative, s’il compte étudier 
ia possibilité de remédier par un décret à cette anomalie qui peut 
voir de tristes conséquences pour des fonctionnaires qui, par suite 
du recul de la limite d'âge, restent en activité après l'âge de soixante 
uns, (Question du 8 acril 124.) 


Réponse. — Fixé par le décret du 20 octobre 1917, l'âge limite pour 
l'ouverture du droit au capital décès propre au régume de sécurité 
sociale des fonctionnaires n'a été rattaché, ni sur le plan juri- 
dique, ni sur le plan pratique aux limites d'âge prévues pour les 
dférents corps de fonctionnaires; au demeurant ces limites d'âge 
varient selon les catégories d'agents de l'Etat, En fait, eu égard à la 
ature du capital-décès destiné à tenir compte du préjudice matériel 
u'entraîne, pour Ja famille, la disparition prématurée de son chef, 
a fixation à soixante ans de l'âge limite pour l'ouverture du droit 
« cetle prestation an taux spécial prévu en faveur des fonctionnaires 
canstitue déjà une mesure libérale, Les modifications affectant les 
limites d'âge de certaines catégories de fonctionnaires restent donc 
normalement sans incidence sur la condition d'âge retenue pour 
l'altribution du capital-décès aux avants eause du fonctionnaire 
écédé en activité. Aussi bien après soixante ans ces avants cance 
bénéficient du capital-décès dans les conditions prévues par le régime 
énéral de la Sécurité sociale, 


11941. -- M. André Liautey c\p0-e à M. le secrétaire d'Etat au 
butiget que le relaillage des limes usées est une opération de réno- 
\alion d'outillage qui comporte d'abord l'enlèvement, par meulage, 
se la vieille taille des limes, puis le taillage d'une taille nouvelle et 
entin une trempe qui rétablit j'outil dans sa dureté antérieure; que, 
de toutes les opérations ci-dessus, seul le mmeulage implique un 
rnoyen mécanique qui peut, du reste, être assez primitif, de sorte 
que les retailleurs de limes sont en général de petits exploitants qui 
(travaillent au stade artisanal, avec un matériel et un. personnel 
réduits; que, du fait de ces circonstances techniques, Je relaillage 
des limes élait considéré, jusqu'à présent, par l'administration des 
contributions indirectes, comme une presltalion de services passible 
de la taxe de 5,80 p. 100; que celte administration a récemment 
vhangé d'avis, puisqu'il est paru, dans le bulletin des contributions 
indirectes, une instruction n° 67 du 1% mars 195%, aux termes de 
laquelle « cette administration estime que le retaillage des limes ne 
onstitue pas une simple prestation de Services, mais que ce travail, 
qui comporte, est-il dit, de nombreuses opérations et nécessile un 
M 4 important, constitue un acte de production normalement 
rassible de la taxe de 15,%5 p. 100 ». 11 lui demande: 1° si le chan- 
ces de position indiqué ci-dessus de la part de l'administration 
des contributions indirectes n'a pas eu lieu sur le vu d'une documen- 
lation insuffisante ou incomplète, par exemple en ne considérant 
ue les gros ateliers de limes d’un département délerminé (gros, 
mais peu nombreux), ateliers qui font essentiellement la fabrica- 
tion des limes neuves, mais très accessoirement le retaillage, alors 
que l'administration a négligé ou écarté le cas des petits retailleurs 
ariisanaux, beaucoup plus nombreux, qui travaillent très conscien- 
“ieusement, mais avec des moyens très rudimentaires; 2° si l'Union 
syndicale des fabricants de limes de France, qui groupe non seule- 
ment les fabricants de jimes neuves, mais aussi (dans une section 
spéciale) tous les relailleurs de limes usées, a élé mise en rmesure 
de donner son avis préalable et techniquement élayé sur ce chan- 
rement de régime de taxation, récemment décidé par l'administra- 
lion des contributions indirectes; 3° comment le noyveau point de 
vue de cette administration (le relaillage est un acte de production 
rt non plus une prestalion de services) peut se concilier avec le fait 
indiscutable et réel que les retaillages successifs d'une lime consti- 
tuent au contraire un acte de destruction progressive, puisqu'an 
bout de plusieurs opérations de retaillage, et dun fait des meulages 
signalés plus haut, qui enlèvent chaque fois une couche de matière, 
la section du métal finit par devenir si mince que l'outil n'est plus 
relaillable sans des risques certains de tapure on félure on torsion 
de la trempe; 4° si, en raison des précisions techniques et argu- 
mes développés ci-dessus, cette administration pourrait revenir à 
d'état de choses plus -Jogique qui a toujours cxisk précédemment. 








porte (triage, recuit, imeulage, limage, taillage, trempe, alliage …..), 
le relaillage des lime< ne saurait être considéré comme une simple 
réparation, mais comme une rénovation opérée à partir de lingots 
ävant perdu, à la forme près, toutes les caractéristiques d'une lin 
hans ces conditions, à moins qu'ils ne soient artisans au ns de 
l'article 184 du code général des impôts, les industriels qui retaillent 
des Jimes leur appartenant doivent être considérés coinme «+ produc- 
teurs » el, comme tels, assujettis au payement de la taxe à la pro- 
duetion, Dans l'hypothèse où les limes usées n'appartiéennent pag 
aux retailleurs, il incombe au propriétaire des limes, gar application 
de l'article 261 c du code précité, de libérer les lines rénorvées dà 
la taxe à la production de 15,35 p, 109, lors de la livraison qu'il s'en 
fait à lui-même sur la base du prix normal de vente en gres 
art. 260, Lo, et 273, 4°, du même code Le relailleur, qui agit alors 
en qualité de façonnier, n'est redevable que de Ja taxe su bu 3 
transactions de 1 p. 109 (art, 274, 20, et 15%, 4°) | peut toutefois 
“acquitter volontairement la taxe de 15,%5 p. 100 afin de bénéficier des 
déduetions propres aux producteurs, Les modalités d'imposition qui 
viennent d'être rappelées n'ont jamais cessé d'ètre applicables aux 
Opérations dont il s'agit, L'instruction no 67 du 13 mars 1954 visée 
par l'honorable parlementaire n'a fait qne rappeler Ja position de 
l'administration telle qu'elle avait ét# portée, dès le mmois de juin 
194 el sur la demande da cet organisme, à la connaissance 4dg 
l'Union svndica'e des fabricants de lines de France, 





1202, M. Defos du Rau c\pcsc À M. le secrétaire d'Etat au 
le cas d'un colon qui achète Ia ferme qu'il exploite, com- 
preuant maison d'habitation et terres diverses, Inoyennant le prix 
global de ? millions de fran S, Sap} li JUuant à « currence dle AREA L UT 
rancs aux construchions et de 1.500.004 francs pour le surplus, NH 
lui demande si l'exonération fiscale prévue par Ja loi du 19 avril 190% 
s applique à la somme de 500.000 francs concernant 14 maison, élan 


précisé que celle-ri est la seule thabilation du fermier acquéreur. 
(Question du 4 vai 1Yrt.) 
Réponse. — Dans lé cas où une vente, fai uoyvennant un prix 


lobal unique, porte à la fois sur des locaux d'habitation entrant 
e 

dans les prévisions de l'article % de da loi n° 54-405 du 10 avril 1%5%4 
et sur d'autres locaux où immeubles ne remplissant pas le: condi- 


lions exigées par ce lexle (locaux à usage commercial, idustrie}, 
agricole ou professionnel, locaux loués i oCclpé par dr tiers, 
itomeubles non bâtis, elc.), les rarties il autorisée \ ventiler, 
var une déclaration estimative souscrile dans ile ou au pied de 
l'acte el soumise au contrôle de l'administrath d'une part partie 
du prix applicable au logement proprement dit, y compris ses dépene 
dances indispensables et jimmmédiates - (caves, greniers, terrasses, 
garages, buanderies, cours, jardins, etc), qui est seule cepntible 
de bénéficier des allègements édictés par l'article 35 et, d'autre 


part, la fraction du prix aMférente au surplus des immentble vendus, 
qui reste soumise à l'impôt aux larifs normaux, 


12021, —- M, Joseph Denais demande \ M. le secrétaire d'Etat au 
budget s1 des mesures jarliculières de contrôle des H CU, 
notarsment l'exonération de toute pénalité ne pourraient élre € - 
sagées en faveur des artisans seplaagénaires travaillant seu génfé- 
raliement hors d'élat de lenir une comptabilité régulière, (Onestion 
du À mai 1%.) 

Réponse, — La question posée ne peut viser que des arlisans qui, 
normalement placés, pour la détermination de leurs bénxflres jimpu- 
sables, sous le régime du forfait, ont opté pour l'imposition d'après 


leur bénéfice réel. Or, cette option suppose que les jnléressés sont 
en mesure de satisfaire aux obligalions imposées aux redervables 
assujettis au régime d'imposition d'après le bénéfice réel, « {-à 


? 
dire qu'ils ont une comystabilité régulièrement tenne, 
pas, dès lors, qu'il v ait lieu d'envisager au profit de 
uables, en ce qui conrerne le contrôle d il lé lara!lor de 
mesures d exception. 


IL n'apparaît 
» ces contr!- 
: 
D 





12025. — M, Gaillard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: une récente décision de l'administration adimel, par 
mésure de tempérament, que les exonérations de droits prévues à 
l'article 1371 quater du C. G. 1. s'appliquent, sous réserve du res- 
pect des autres conditions imposées par la loi, au cas qù par arqui- 
sitions successives, plusieurs parcelles contiguës dent F'une seule 
ment doit supporter une construction conforme à la loi, sont réunies 
en une opéralion d'ensemble pouvant dépasser la limite de 2:49 
mètres carrés. Aux termes de la loi, la conetruction doit être acheée 
dans un délai maximum de trois ans à compter de la date de l'acte 
d'acquisition du terrain. Il demande: 1° dans le cas d'acquisitiong 
successives de plusieurs parcelles contiguës, et movennant l'inten- 


tion bien affirmée dans le premier acte de poursu uné opération 
d'ensemble, conviendrait-il de retenir comine point de dérart du 
délai de trois ans la date de la dernière acquisition parachevant 
l'opération ; 2° dans la même hypothèse que ci-dessus, Jorsq ponr 


des raisons étrangères à la volonté de l'acquéreur, les acquisitions 
s'échelonnent sur plus de trois ans et que la construction se ler 
mine avant que l'opération de regroupement des parcelles soit eile- 
même achevée, toutes les acquisitions po irraient-ellea bénéfirirr de 
l'exonération des droits (dans la limile de 2.500 mètres carrée) sans 
considération de l'état d'achèvement de ka construction, (Question 
du 4 mai 1954.) 

Réponse. — 4° el 2 Pour que l'une quelconque des acquisitions 
partielles visées dans la question puisse étre définitivement admise 
au bénéfice de l'exonéralion prévue par l'article 1271 ouater dun code 
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général des impôts, 11 est nécessaire, notamment, que la construr- 
tion à édifier sur le terrain d'un seul tenant formé par l'ensemble 
des parcelles achetées sépar ment, ne soit pas encore commencée alt 
jour de l'acquisition envisagée, et soit terminée dans le délai légal 
calculé à compter de la date de celle même acquisition. Bien 
entendu, l'exonération ne pourra, le cas échéant, être accordée que 
sur de prix d'une fraction de l'ensemble du terrain couvrant au 
naximuim 2.200 mètres carrés. 





12026. — M, Hénauit c\p0-e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: eu 1994, pour augmenter ses revenus devenus insuffi- 
sSunts, Mine Y.. à vendu à M, et Mme X.. une maison dont elle 
élait propriétaire, Cette vente a été consentie moyennant cormme 
prix le service d'une rente annuelle et viagère pendant la vie et 
sur la tèle de Mme Y.. En outre celle dernière a stipulé dans 
l'acte la réserve à son profit de l'usufruit de l'immeuble aliéné, 
M. X. acquéreur, est décédé en 1947 et Mme X... épouse survivante, 
a continué à verser à Mine Y les arrérages de la rente stipulée. 
Mine Y….. est décédée récemment et l'administration de l'enregistre- 
ment veut réintégrer à l'actif sucessoral de Mme Y….. la valeur 
de la maison par elle vendue à M, et Mine X..., Mme X.. élant la 
nièce de Mine Y... de cujus, NN lui demande si l'article 366 du code 
général des impots trouve en l'espèce son application — article 45 
de la loi du 1% juillet 1925 — comple tenu que Mme Y.. se pré 
Vaut des arguments suivants: 19 la vente par Mme Y.. au profit 
de M. et Mine X... de la nue propriété de l'inmneuble à élé réalisée 
par acte authentique en 19%; 29 que Mme X... est en possession de 
tous les recus de payement de la rente viasère aux échéances sli- 
pulées dans Pacte depuis 192%1; 50 que la valeur de la nue propriété 
de la Mmaison vendue par Mme Y... à M. el Mine X... à élé comprise 
dans l'actif de Ja communauté lors de la déclaration de succession 
souserile après le décès de M. X.. en 1917, La loi du 13 juillet 1925 
h'avant créé au profit de l'administration qu'une présomption et 
lé contribuable avant loujours la possibililé d'apporter Ia preuve 
contraire, preuve qui réside dans Ja démonstralion de Ja sincérité 
de la imulation, les faits sur lesquels, Mme X... s'appuie pour adimi- 
histrer celle preuve contraire doivent-ils être jugés insuffisants. 
(Oueslion du 4% mai 1954.) 

Réponse, — La question posée par l'honorable dépulé ne pourrait 
Cire résolue qu'aprés examen de l'ensemble deS circonstances de 
l'affaire et des documents invoqués, Pour faire procéder, à cet 
effet, à une enquête auprés du service local de l'enregistrement il 
serait nécessaire de connaitre les nom et domicile du défunt et Ja 
date du décés, 





12035. M. Prache deuande à M. le secrétaire d'Etat au burïget 
i l'estimation de la part sociale d'un membre décédé d'une sociélé 
civile, non soumise à l'impôt sur les sociétés, doit, pour le caleul 
aes droils de rmulalion par décès, porter sur la rente 5,5 p. 100 
132, dépendant de l'actif de celle société, (Question du 4 mat 1951.) 

téponse, — Réponse afirmalive, dès lors que la sociélé a une 
Personnalité distincte de celle de Ses membres et que le défunt 
n'était pas personnellement propriélaire des litres de renie, mais 
seulement de droits sociaux, 


12036. M. Albert Schmitt rappelle à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget qu'il à été décidé par l'administration centrale que la taxe 
de première rautation n'est pas exigible sur les acquisitions portant 
sur des immeubles, qui ont fait l’objet d'une première mutation 
dans les départements recouvrés durant l'occupation, et il lui 
expose le cas de la vente d'un immeuble effectuée dans les dépar- 
tements recouvrés en 1952, mais qui a été annulée après la Lihé- 
ration en vertu des dispositions législatives sur les spoliations. La 
réstitualion des droits de mutation payés sur la vente n'a pas élé 
demande après l'annulation de lacle, en conséqnence au point de 
vue fiscal la mutation est entièrement consommée. 11 Ini demande 
ei lors de la revente de l’immeuble la taxe de première mulation 
sera perçue. (Qweston du 4 mai 1951.) 

Réponse, — La décision à laquelle paraît se référer l'honorable par- 
lementaire vise le cas des immeubles ayant fait l'objet en Alsace 
et en Lorraine entre le 1 janvier 1931 et le 91 mars 195 d'une 
vente dont tous les effets ont élé maintenus; la revente de ces 
inimeubles ne pouvant juridiquement être considérée comme leur 
jremnière mutation à titre onéreux depuis l'entrée en vigueur de 
la loi du 3 août 1926, il a été reconnu que l'opération échäppait 
à la taxe instituée par cetle loi, Par contre, dans l'hypothèse envi- 
sagée dans la question, la vente réalisée en 1942 ayant été annule 
doit être considérée au point de vue juridique comme n'ayant 
jamais existé, Comme, par ailleurs, la (axe sur la | grqe mula- 
lion n'a pas encore clé perçue du chef de l'immeuble en cause il 
d'y à aucune raison valable d'en exempler la revente de ce bien. 





12039. —- M. Wasmer c\pose À M, le secrétaire d'Elat au budget 
qu'un contribuable a clé spolié d'une partie de ses slocks pendant 
la période d'occupation, Elablissant son bilan de reprise de la légis- 
lation fiscale française en 1945, il a porté à l'actif Je montant de 
l'indemnité de spolialion à recevoir, en !e balançant par une 
réserve inscrite an passif, le tout en conformilé de la circulaire 
no 227 du à juin 1%46, no 41, et de la jurisprudence du conseil 
d'Etat preserivant de comptabiliser une créance à la date où elle 
prend naissance (arrêt du 25 juillet 1952, no 11910). Dans cette 
situation de fait, une indemnilé de spoliation de stocks a ét6 recue 
en 1954 et son montant, porté au compte de l'indemnité à recevoir, 
n'a pas affecté le résaltat laxable de l'exercice. I demande: 1° si 








. c D 
celle recette serait cependant susceptible d'être taxée aujourd'} 


alors que, dans l'intervalle, l'article 33 de la loi du 7 février 1%: À 
prescrit de taxer les indeinités de l'espèce au taux de l'impôt +» 
vigueur lors de la perte des stocks, c’est-à-dire à un taux inexisturt 
puisque la législation fiscale française n'était pas applicable à l'en. 
que de la spoliation; 2° dans l'affirmative, s'il serait admiscihia 
d'imposer l'intéressé au taux de 54 p. 109, majoré éventuellermert 
de la pénalité de 25 p. 100, alors que le contribuable n’a absolume::t 
rien à se reprocher, ses écritures de 1915 n'ayant jamais élé 4 

culces, tous renseignements ayant été donnés à leur sujet à lo. 
sion d'intérrogalions de l'administration, et la prescription étant 
d'ailleurs acquise au cas où fa correction des écritures passées serait 


aujourd'hui discutée; 5° au cas où l'administration exigerait l'impo- 
silion, celle-ci ne pourrait-elle se faire, par mesure de tempéramer:! 
au laux réduit de 12 p. 100, te contribuable ayant une réserve sufl 
sante d'indemnilté de reconstitution de stocks, observation étant faite 
que l'affe“lalion n'a pu étre demandée dans le délai légal de 
lnis et dix jours pour le motif que l'indemnité ne paraissait 
ceplible d'aucune taxation. (Question du h nai 1951.) 

{re réponse. — La question posée visant un cas d'espèce, il ne 
pourrait y étre répondn que si, par l'indication du nom et 4 
l'adresse dn contribuable intéressé, l'administration était mis 
lncine de faire procéder à une enquête sur la siluation de fait. 





12063, -_ M, Boscary-Monsservin sisnale à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le décret no 4S-103%9 du 29 juin 1948 donné au Journat 
officiel du 90 juin 1918, page 6309, article 3, le modèle selon 
lequel doit être présenté le Lifan : et lui dernande : si les entreprises 
soumises aux obligations dudit décret et qui n’utilisent pas tous les 
comptes faisant l'objet des postes d'actif et de passif dudit modèle 
sont obligées de présenter quand mêmé ces comptes, bn blanc ou 
avec la mention « néant »; si, dans le cas contraire, elles peuvent 
en respectant Ja classification prévue et les titres donnés par à 
modéle, indiquer seulement dans les bilans déclarés les postes 
d'actif et de passif correspondant aux comptes fonctionnant effec- 
livemnent; ces inêmes dispositions sont-elles valables pour les ren- 
Ssisnements à annexer au bilan en vertu de l'article 4. (Question 
du 4 mai 1514.) j 

Réponse. — Dans le bilan ct les renseignements annexes qu'ell( 
doivent présenter conformément aux modèles prévus aux articles 
el 4 du décret no 48-1039 du 29 juin 1918, les entreprises visées duns 
la question peuvent S'abstenir de reproduire les rubriques figurant 
sur lesdits modèles et en regard desquelles elles n'ont pas de chiftre 
à inscrire, 


PA 





12068. -- M. Joseph Denais demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget pour quelle somme ont été retenus, dans l'établissement de 
la surlaxe progressive en 195%, les revenus de la propriété bâtie: 
a) sur le département de la Seine; b) dans la Frante entière, 
(Queslion du % mai 1951.) 

Réponse, -— La documentation dont dispose l'administralion ne 
porn pas de répondre à la question posée par l'honorable parle 
InNeHtAIre, 


a —— 


12069. — M. Joseph Denais dernande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget _='il est po:sible de mettre en vente les imprimés de; 
modèles At et C, de telle sorte que les contribuables et, plus spécia- 
lement, les comptables puissent en acquérir selon leurs besoins, 
(Question du 4 mai 1954.) 

Réponse, — La distribution des formules de déclarations modèle A1 
et C, selon les modalités actuellement prévues, n'ayant pas soule\é 
de difficultés particulières ei le serviee des contributions directes 
ne se refusant pas, nolamment, à délivrer aux complables les 
hnprimés qui leur sont nécessaires pour établir les déclarations de 
leurs clients, il n'apparait pas qu'il Soit Gpportun d'envisager la mise 
en vente de ces formules, 





12082. — M. Laforest expose à M. le secrétaire d'Etat au budgea 
qu'aux termes de l'article 172 du code général des impôts, les contri- 
buables réalisant des bénéfices industriels, commerciaux on non 
commerciaux, doivent, en vue du contrôle des bénéfices servant de 
Lase à ja taxe proportionnelle, faire parvenir à l'inspecteur du siège 
de la direction de leur entreprise ou du lieu de leur profession, <'il 
est différent du lieu de résidence, les déclarations et renseignements 
prévus aux articles 52, 97 ou 101. Le mot « Entreprise » pris dans 
le sens général d'activité professionnelle, paraît s'appliquer tout 
aussi bien en matière de B. N. C. qu'en matière de B. EL CG, 1 
demande si, dans ces conditions, il peut êlre admis qu'un médecin 
exercant trois demi-journées par semaine dans un cabinet éloigné 
de son habitation, qui, par ailleurs, assure un service dans un 
hôpital et dans un dispensaire fort d'stants l'un de l’autre, puisse : 
fo utiliser comme moyen de locomotion une voilure automobile, 
quelles he soient la force et la marque; 2° considérer comme 
lieu de direction son domicile personnel où it éludie, recoit, rédige 
sa correspondance et tient sa comptabilité, et, de ce fait, déduire 
de ses bénéfices tous les frais d'automobile nécessités par son acli- 
vité professionnelle, et à souscrire sa déclaration contrôlée relative 
à la taxe proportionnelle à l'inspecteur de son domicile. (Qwestton 
du 4 mai 1%54.) 

{re réponse, — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait êlre 
répondu en connaissance de cause que si, par l'iadicalion du nom 
el de l'adresse de l'intéressé, l’administralion était mise à même do 
faire pracéder à une euquèle sur son cas particulier, 
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12184. — M. Juglas expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
je cas particulier suivant: M, X.. exploitait un fonds de commerce 
de bijouterie dans une maison appartenant à M. Y... et dans laquelle 
x fonds de commerce occupait environ la moilié du rez-de-chaussée 
et l'habitation personnelle Fautre moitié du rez-de-chaussée, le pre- 
mier étage, le Second étage et le grenier. M. X... ayant vendu son 
jonds de commerce à M. Z.., celui-ci est devenu locataire de la 
uison et en à fait l'acquisition le 8 avril 1954. L'administration de 
Jeuregistrement estime que M. Z... étant commercant, ne peut pré- 
tendre au bénéfice des dispositions de l'article 335 de la loi no 53-404, 
du 10 avril 1954, portant réforme fiscale en vertu duquel les ventes 
de logements destinés à donner une habitation principale à l'acqué- 
nur sont exonérées, pour la fraction du prix ou de la valeur impo- 
sable n'excédant pas 2.300.000 francs, de Ja plupart des droits de 
mulalion. L'administration prétend, d'autre part, que M. Z.. ne peut 
demander la restitution des droits de mutation déjà versés alors que 
la bi, dont les dispositions prennent effet au 4e avril 1954, n'était 

; promulguée. IL lui demande si M, Z... peut prétendre au rem- 
oursement des droits de mutation qui ont élé. payés par lui, étant 
dinné que le prix de l'immeuble en question est de 2.249.000 francs, 
(Question du 6 1mnai 1954.) 


R‘ponse. — Dans le cas où une vente, faite moyennant un prix 
global unique, porte à la fois sur des locaux d'habitation entrant 
dau: les prévisions de l’article 35 de la Joi n° 53-404 du 10 avril 1954 
ei sur d'autres locaux ou immeubles ne remplissant pas les condi- 
tions exigées par ce texte (locaux à usage commercial, industriel, 
agricole ou professionnel, locaux loués ou occupés par des tiers, 
immeubles non bâtis, etc.), les parties sont autorisées à ventiler, 
par une déclaralion eslimative souscrite dans j’acte ou au pied de 
l'acte et soumise au contrôle de l'administration, d'une part là partie 
du prix applicable au logement proprement dit, y compris ses dépen- 
dances indispensables et immédiates (caves, greniers, terrasses, 
garages, buanderies, cours, jardins, etc.), qui est seule susceptible 
de bénéficier des allégements édictés par l'article 35 et, d'autre 
part, la fraction du prix afférente au surplus des immeubles vendus, 
qui reste soumise à l'impôt aux tarifs normaux. Par ailleurs, les 
allégements fiscaux édictés par l’article 35 précité étant applicables, 
en vertu du paragraphe HI dudit article, aux mutations intervenues 
depuis le 1°° avril 1954, l'administration accepte de reviser, à Ja 
demande des parties, les perceptions effectuées sur des mutations 
réalisées entre le 1 avril et la publication de la loi, 





12188, — M. Minjoz cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société coopérative d'alimentation à capilal variable avant 
fait une augmentation de capital a été contrainte à payer le droit 
d'apport de 1,10 p. 100 par l'administration de l'enregistrement; que, 
lans une réponse à une question écrite en date du 26 février 1954, 
il avait été précisé que pour étre passible du droit proportionnel 
d'enregistrement, les augmentations ou réductions de capital devaient 
étre constatées dans un écrit présentant le caractère juridique d'un 
acte; que, dans les sociétés à capital variable, les augmentations ou 
séduclions décidées par l'assemblée générale peuvent ne faire l'objet 
que d’une constatation au procès-verbal de ladite assemblée : et lui 
dermande si la simple mention, dans le procès-verbal de l’as<emblée 
générale d’une société à capital variable, d'une décision d'augmen- 
tation de capital constitue un acte juridique ouvrant droit à la per- 
ceplion des droits d'enregistrement, (Question du 6 mai 1951.) 


Réponse. — D'après la jurisprudence de la cour de cassation, les 
procès-verbaux de délibération des assemblées générales des sociétés 
à capital variable constituent des actes (cf. Cass. Req, 7 février 1938, 
17 février 1940), Par suite, lorsqu'ils constatent l'augmentation ou la 
réduction du capital social, ces procès-verbaux tombent sous le coup 
des dfspositions de l’article 646, II, 109 du code général des impôts, 
el doivent, dès lors, être obligatoirement soumis à la formalité de 
l'enregistrement dans un délai d'un mois à compter de leur date. 





12200. — M. Golvan cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en vertu de l’article 4 du décret du 2 mars 1932 (Journal officiel 
du 26 mars; rectificatif, Journal officiel du 30 mars), les brigadiers- 
chefs sont placés à la tête des brigades terrestres, remplissant exac- 
tement les mêmes fonctions que les anciens brigadiers de 1935. I Jui 
demande: 1° pourquoi un ancien brigadier des douanes, totalisant 
sept ans de grade, ne bénéficie-t-il pas de l'indice 2%5 (4° échelon) 
accordé au brigadier-chef de 2° classe après deux ans de grade; 
2 quelles mesures il compte prendre pour garantir, à travers Îles 
variations des grades, les fonctions effectivement remplies par les 
personnels d'encadrement non officiers des brigades des douanes 
(Question du 6 mai 1954.) 

l'éponse. — En 1935 la hiérarchie des agents des brigades de: doua- 
pes comportait un grade de brigadier et un grade de sous-brigadier, 
Le décret du 8 avril 1938 ayant transformé l'appellalion de brigadier 
en celle de brigadier-chefset celle de sous-brigadier en celle de bri- 
£adier il n’est donc pas anormal que des brigadiers-chefs remplissent 
sous l'empire du décret du 25 mars 1952 les fonctions dévolues en 
493% aux brigadiers, Par contre: 1° un ancien brigadier réunissant 
sept ans d'ancienneté ne peut prétendre bénéficier du méme indice 
qu'un brigadier-chef étant donné que dans la hiérarchie de référence 
de 1935 il n'aurait détenu que le grade de sous-brigadier et non celui 
de brigadier; 2° Ja position des personnels d'encadrement non offi- 
ciers des brigades des douanes étant, comme celle de l'ensemble des 
fonctionnaires, statutaire et réglementaire, les fonctions qu'ils ont à 
emplir ne peuvent qu'être subordonnées’ aux nécessités du <ervice 
et ne peuvent donner lieu à d’autres garanties que celles des slaluls 
€n vigueur au moment où elles sont exercées, 








12208. M. Pupat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 


le montant total du produit des droits de douane perçus à l'importa- 
thon, pet dant chacune des deux années fun et 105 pour chacun 
des groupements d'utilisation figurant à la statistique imensut 
du commerce extérieur de la France, (Question du 6 mari 154.) 
Réponse. - Le tableau ci-après présente le inontant total de 
droits dé douane perçus à l'importation an cours des année 102 « 
195% et la répartition de ce montant total entre les divers groupe 


ments d'utilisation, 
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| perçus à Dimportation 
DÉSIGNATION DES CROLPEMENTS D'UTILISATION Milliers de franes 
| 1952 3 
A PP PP PP PT PT D PT dé. 982. 452 5,709 
Maiières premières et dermi-produils ; 
Pour l'industrie 
D'origine industrielle. ......... naiss S. 198,873 | 10.146. 146 
D'origine agricole....,...... sos sscée 5. 849 out. t4 
Pour l'agricmtlure : 
D'origine industrielle... ...s.eosse PERTE 135.163 2.058 
D'origine agricole APRES LS TIRER + PO 205.181 LS 
Movens d'équipement d'origine industrielle : Sd 
Pour l'industrie. ........00.000..00.9e 15.402.286 | 15.166.507 
Pour: l'ASriCUUre........sosoocosocsessosse 1.06, 488 1.38, :4;7 
Produits de consommation 
CT PPT sécesto sd nsc esené 1.908.219 | 5.261.910 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine........., 7.902.974 | 8.906. 54 
DS nn iasenisisonenteiés:s Dot 207.099 À 2.497.579 
Per "CI tions effectuées eur es marchandises 
exclues de la statistique commerciale (baga , 
ges des voyageur:, surplus alliés, ete.)...... ! 1.336.889 À 1.240. 8 2 
Montant total des droits de aonane PE , | 
perçus à l'imporlalion............. 6 113.245.7:7 | 16.400.902 














DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12269. M. Tourné expose à M. le ministre de la défense nationale 


et des forces armées que des jeunes recrues, soutiens di farnalle, 
éprouvent des difficultés pour obtenir l'affectation la plus rapprochée 
de leur domicile H mi demande: 19 quelles sont les catégories de 
recrues qui peuvent Ifnéficier de celle pos bilité, et quelli sont 
les formalités à remplir par eux, soit avant, oit aprés leur incor 
poration; 2° dans quel cas un général, commandant de réglon, pr ut 
refuser à un appelé soutien de famille d'étre incorporé à là garnison 
la plus proche de son domicile, (Question du SL mai 1.) 

Réponse, — Aux termes de l'article {°° de la loi du 39 novem 
bre 19%, les orvhelins, les chefs de famille et les soutiens de famille 


classés commune tels par la commission départementale des allocatior < 
militaires peuvent bénéficier d'une affectation dans une unité proche 
de leur domicile s'ils en font la demande dans les délais qui leur 
sont impartis, c’est-à-dire avant une date limite fixée par chaque 
décret d'appel du contingent sous les drapeaux, La demande, adres 
sée à Ja direction regionale du recrutement terriorialement compé 
tente, doit être accompagnée des pièces justificatives nécessaires 
(livret de famille, fiche familiale d'état-civil, décision d'attribution 
des allocations militaires). Ces jeunes gens ne peuvent toutefois 
recevoir complète satisfaction que dans la mesure où leurs apli 
tudes leur permettent d'être affectés à l'un des corps stationnés dans 
la région, et sous réserve que les effectifs de ce corps ne soient pas 
déjà au complet, En outre, l'autorité militaire est fondée à refuser 
à un militaire du contingent une affectation à l'unité Ja plus proche 
de son domicile: a) s’il n'a pas effectivement été classé soutien 
de famille par la commission ci-dessus visée : L) aucune dernande 
n'a été formulée avant Ja dale limite fixée par le décret d'appel 
sous les drapeaux du contingent; €) si l'intéressé, Wiulaire du bre. 
vet de yréparation militaire supérieur, est jneorporé directement 
dans une école d'application d'élèves officiers de réserve, son affe 
tation étant alors uniquement conditionnée par son classement de 
sortie de cette école, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4890. -- M. de Léotard expose À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'à plusieurs reprise: l'opinion publique 
à été alertée par le préjudice causé au Trésor par te vol de billets 
de banque provenant de l'imprimerie de Charmahères (Puy-de-Dôme). 
Il lui demande: 1° si une information a été ouverte, à quelle date 
et confiée. à qui; 2° si elle a été suivie de poursuites et à encontre 
de qui; 3° si elle a été déclarée close et à quelle date; 4% si Îles 
numéros des billets volés ont bien été repérés; 0° à quel poste 
du bilan de la Banque de France et à quelle date a été inscrite 
la subslilulion en question: 6° si, lors de lé‘hange des billets, 
certaines liasses provenant de ce vol ont élé présentées el si des 
suites judiciaires ont été ordonnées à l'encontre des personnes 
ayant am=si présenté ces billets volés, (Question du 9 octobre Fr) 
. Réponse. — L'honorable député est prié de se reporter à la réponse 
à sa question n° s961, 
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5750 M. de Léotard dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires éoonomiques: 1° s il à eu connaissance de l'état des 
destination données à la prise de guerre de 2.280 millions de francs 
effectuée en gare de Neuvic (Dordogne) le 26 juillet 1944; 2° si 
l'authenticité de cet état a été vérifiée: 3° si la véritable identité 
des bénéficiaires ext connue ou si elle à été recherchée: %+ 8j 
l'utilisation des sommes les plus importantes a fait l'ohjet de rap- 
ports et de vérifications, (Question du décembre 1%:2 


Réponse, — L'honorable dépulé est prié de se reporter à lu ré} 1 
à sa quezlion écrile n° 59641, 


5961. M. de Léotard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: ji > il e>l exacl qu'en 1941 des « pre- 
lévements uient été effectués au cours de transferts duus les 
vingt-quatre comptoirs de la Banque de France pour une somme 
de 4 %37 181.524 francs, couple tenu des reslitulious; 2° s'il est 
exact que de prélèvement de 1.00%.008.5:0 francs de Clermont- 
Ferrand - Chamalières date du 9 février et ait été pratiquement 
bloqué à La suite du communiqué du 20 mars 1954 signalant que 
les alphabets 7.755 et 7TA82S ne devraient étre ui échangés ni 
remboursés; ÿ% s'il est exact que flous les autres prélèvemenis 
aient élé échelonnés en juin et surtout juillet, août, septembre 1945, 
nolarmement dans les comptoirs et succursales d'Abbeville, Ali, 
Angoulème, Annonay, Bordeaux, Châteauroux, fssoudun, Libourne, 
Limoges, Nhnes, Périgueux-Neuvic, Privas, Le Puy, Riom, Rodez, 
Romans, Saint-Claude, Thonon, Toulouse-Suint-Jory, Verdun, Vier- 
zon, Villefranche-de-Rouergue, Villeneuve surÆLot, Voiron et 1ssy-les- 
Moulineaux; 4° quel est le inontant et les dates exactes desdits 
mrélèvemments; 5e si le siège de la Banque de Frauce à Paris et 
le ministère des finances ne disposent pas d’une documentation 
relatant les circonstances de ces prélèvements, les conditions dans 
lesqueiles ils se sont renouvelés notamment à Annonay, Saiut- 
Chaude, Thopon, Vierzon, Villefranche-de-Rouergue, Villeneuve-sur- 
Lot, Voiron ét faisant élat, soit des organisations de résistance au 
nom desquelles ils ont été effectués, soit des présoinptions des 
direcleurs de comploir<, soit des reçus éventuellement remis, soit 
dé la destination présumée desdites somines et, bien entendu, des 
Caractéristiques des liasses emportées: types, alphabels, etc.; 6° si 
une vigilance particulière n'a pas été exercée ou ordonnée au 
moment de Féchange des billets dans les comptoirs et succursales 
de: régions (notanmunent celle de Limoges) où les prélèvements 
avaient été effectués; 70 si M. Clappier n'a pas été chargé d'établir 
Un rapport d'ensemble sur lesdits prélèvements en 1915; 8° qui 
détient el qu'est devenu le « rapport Clappier »; 9e si ledit rapport 
n'existe plus, qui a pu en faire disparaitre les exemplaires el qui 
avait interét à lez subliliser; 10° pourquoi la reconstitution du 
rapport Clappier n'a pas été ordonnée; 419 si une acceptation 
tacite de sernblables irrégularités ou disparitions de la part des 
pouvoirs publics ne risque pas d'être interprétée comme une sorte 
de refus devant la découverte de vérités « embarrassantes » ou 
même cotnime Je fait de très regreltables complicités, (Question 
du 17 décembre 1%2.) 


Réponse, — Les queslions postes par l'honorable parlementaire 
appellent les réponses suivantes: Nos à 6 inclus. — Pendant 
l'occupation allemande, les forces françaises de l'intérieur ont, pour 
assurer leur entretien, effectué, au cours de la période qui a précédé 
la Libération, des prélèvements sur les stocks de billets de la 
Banque de France, soit aux guichets de l'institut d'émission, soit 
Sur des convois de coupures, en cours de route, Le montant global 
de res réquisitions, comple tenu des restitutions opérées jusqu'à 
la fin de d'année 1944, s'est élevé à 4.237 millions de francs. 
Au moment de la reprise des situations hebdomadaires de la Banque 
de France, à la fin de l'année 1954, il est apparu qu'il convenait 
de couvrir le déséquilibre qui résultait de ce déticit dans le bilan 
de l'institut d'émission, Aussi le ministre des finances de l’époque 
a-t-il autorisé le Trésor à couvrir la Banque de France des pertes 
enregistrées dans ces conditions, étant entendu que les récupéra- 
tions susceptibles d'ètre effectuées ultérieurement viendraient en 
atténnation de ces charges. En fait, les reversements postérieurs au 
1 décembre 1944 ont atteint 571 ruillions de francs, <e qui ramena 
la charge effectivement supportée par le Trésor à ce titre à 3.665 mmil- 
lions de francs, Les prélèvements les plus importants ont été opérés 
à Chamalières, près de Clermont-Ferrand, le 9 février 19%1, pour 
un anontant de 1.003 millions sur lesquels 560 millions ont été 
restitués depuis lors, et à Neuvie, près de Périgueux, le 26 juillet 
49%, pour un montant de 2800 millions, D'autres prélèvements 
ont été opérés pour des sommes beaucoup plus faibles dans une 
vingtaine de succursales de la Banque de France, au cours de 
la libération du tlerriloire, Des mesures de surveillance ont été 
exercées dès février 49% pour les billets prélevés à Clermont- 
Ferrand, l'instruction ouverte à l'époque fut close en janvier 19%, 
les auteurs du prélèvement ayant bénéficié des dispositions de 
l'ordonnance du 3 janvier 1943 relative à la légitimité des acles 
accomplis en faveur de la Résistance. En ce qui concerne les 
autres prélèvements, aucune mesure de surveillance n'a pu être 
exercée à leur sujet. Néanmoins, ces opérations ont donné lieu 
à des enquêtes. Dans de nombreux cas, les réquisitions effectuées 

r les organismes de résistance aux guichets de la Banque de 
‘rance ont d'ailleurs donné lieu à la délivrance de reçus. Jusqu'à 
la clôture des opérations d'échange de billets de juillet 4945, seuls 
ont été décelés parmi les billets présentés aux banques où aux 
Caisses pubiiques 4926 billels appartenant aux séries prélevées à 
Clermont-Ferrand. En raison du faible montant des présentations 
eflecinées, toutes ces coupures furent remhoursées, Nos 7 à 11. — Il 
est exact qu'une enquête, portant notamment sur les problèmes 





Pr. 
qui font l'objel de la question pose par l'honorable parlementais 
a 614 ordonnée au début de 19%6 par le président du gouvernemms.t 
provisoire, Lelte enquête à donné lieu à l'établissement d'un ran 
qui a été établi en trois exemplaires qui ont été remis à l'epo 
deux au président du conseil el un au migjstre des finances, : 


——————— 


por 


9041. — M. Charles Lussy demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 1° si le département qu'il dirise 
donne son accord à « la solution » que le secrétaire d'Etat à | 
ination, au cours d'une récente conférence de presse, 8e sert 
déclaré disposé à détendre « devint l'Assemblée » en <e qui com crie 
le financement de l'infrastructure de la télévision française, solution 
qui se traduirait par « une légère augmentation de la taxe sur je 


1 


récepteurs (radio) portée à 1600 francs euviron, et par un em 

de 7 à $ milliards » (Le Monde, 19 septembre 1953); 20 gi, d'a 

part, la constitution annoncée dans Ja presse d'une société pr 

pour le développement de la télévision, laquelle aurait pour oh 
« essentiel l'équipement du territoirg francais en postes relais 4 
télévision, ainsi que tout ce qui intéresse la télévision » et dont : | 
première iuterseution serail le lancement d'un emprunt deslié 
financer la télévision en France », doit être considérée comme 

premier pas vers Ja réalisation de la solution préconisée jur ! 
secrétaire d'Elal à l'information, el qui apart comme ja sou; 
du Gouvernement puisqu'un de ses inermmbres paraît s'être enga. 
à la défendre devant le Parlement; 3° si, dans celte hypothèse, ; 
n'estimme pas que Jadite société privée, constituée en majorité jur 
des établissements de crédit nalionalisés: banques et compag 

d'assurances, serait un intermédiaire aussi superflu que surprenant 
pour le lancement d'un emprunt qui se trouverait çouvert par des 
fonds à la disposition de PÉtat el dont il assure le contrôle el ce, 
pour Ja réalisation d'un équipement qui incombe à F'Etat; 4° s'i ne 
considère pas que Ja mobilisation, au profit de l'équipement national, 
de disponibilités provenant des élablissements de crédit nalionalis. 
banques et compagnies d'assurances, peut se mnéaliser à moindre 
frais et sous nn contrôle plus strict directement et sans passer par 
l'intermédiaire d'une société pre, dont le capital est fourni 

majorité par des établissements nationalisés, mais dont la direction 
est partagée entre les représentants de banques privées et à litre 
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personnel certains hauts fonctionnaires de l'admioistration des finau 
ces, détachés à Ia tête de ces établissements nalionalisés: 50 s'il 
redoute pas que la majoralion de la taxe radiophonique, intervenant 
en méme mn que serait lancé cet emprunt, apparaisse aux ye 
des contribuables comme un moyen abusif d'assurer audit emprurt, 
à leurs dépens, une rentabilité et un gage exceptionnels — et 
au détriment d'autres aprels à l'épargne. (Question du 8 otio 
bre 1%.) 


Réponse. — La loi n° 53-185 du 31 décembre 14%, relulive at 
développement des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusio :- 
télévision francaise pour l'exercice 194 prévoit, dans son article & 
la fixation, sur la base d'une taxe de 1.450 francs pour les appareil; 
récepleurs de radiodiffusion de 2? catégorie, du taux de la redevan:s 
pour droit d'usage des postes récepteurs de radio et de télévision, 
Gette mesure, qui à pour effet de porter: la taxe radiophonique d° 

27 francs à 4.450 francs par an; la taxe de télévision de 3.82% fran 
à 4.%5%0 francs par an, permet de consacrer, en 1954, une dotalion d° 
2.476.00.6000 de francs au financement du programme d'équipement 
autorisé à lilre inconditionnel. À 

Les autorisations de programme nouvelles incondilionnelles voléez 
yar le Parlement dans le cadre de la loi susvisée, comple tenu de: 
crédits de paiement affectés au financement des opéralions d'équ: 
pement, s'élèvent à 3.159.497.000 francs. 

Par ailleurs, un programme conditionne) de 4.490.000.000 de francs 
a également été autorisé par le Parlement et sera éventuêllement 
réalisé dans les conditions fixées par l’article 4 de la loi susvisée 
du 3% décembre 1953. 

IL est enfin précisé que l'augmentation du taux de la taxe radis- 
phonique a été accompagnée de diverses mesures de dégrèveme 
en faveur de certains auditeurs. L ; 

En ce qui concerne les autres points de la question, l'hanarable 
député est invité à se reporter à la réponse publiée au Jonrnal officic{ 
du 19 février 19535, page 416, à sa question écrite n° 9067, 





9056. — M. de Léotard se référant à la reponse faite le 10 sep- 
lembre 195% à sa question écrite n° 5383 par M. le ministre des 
finances et des es économiques au sujel de fonds extrémement 
importants parachutés, distribués, employés ou dissimulés au cours 
de ces douze dernières années et Le pouvant accepter les termes 
ci-après, aussi désinvoltes que faciles: « le département des finan- 
ces ne dispose pas d'éléments d'information permettant de répon- 
dre à la question posée par l'honorable parlementaire », demande : 
do si les éléinents d'information ont été herchés; 20 si les sour- 
ces du document capital connu comme étant le « rapport Paroûi » 
ont été recherchées et rassemblées, puisque ledit document semble 
avoir « opportunément » disparu ; 3° ‘si les recherches effectivement 
ordonnées se sont heurtées, dans les services compétents ou inté- 
ressés, à une force d'inertie et à un mutisme qui autorisent les 
suppositions les plus malveillantes et qui, désormais, devraient au 
moins susciter de la part de l'autorité judiciaire une active curis- 
sité. (Question du 8 octobre 1953.) 


Réponse, — 19 Les éléments d'information nécessaires à la ré- 
15e à la question n° 5383 ont effectivement été recherchés, mais 
1 est fait observer que ladite question avait été e au ministre 
de la défense nationale et qu'il n'est, par conséquent, nullement 
anormal que le département des finances ne dispose pas des élé- 
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ments d'information permettant d'y répondre ; 20 le département des 
finances n'a pas les moyens de connaître « les sources du docu- 
went capital connu comme étant le rapport Parodi »; 3° réponse 
p'galive. 


10535. — M. de Léotard se référant à sa question écrite n° 57% du 
4 décembre 19%52, à laquelle d’ailleurs aucune réponse n'a encore 
«té faite, dernande à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, <'il n’y à pas lieu de rechercher les liens tenants et 
aboutissants de la « prise de guerre » de 2.280 millions de francs 
effectuée en gare de Neuvic le 26 juillet 19%%4, avec l’ancien maire 
de Limoges récemment arrêté; et s’il ne conviendrait pas de faire 
quelque peu « activer » les recherches sur la véritable identité des 
versonnages mentionnés dans l'état des destinations desdites 
sommes au moment où la justice semble, enfin, se décider à lever 
un voile sur des agissements qui relèvent du droit commun et qui 
rappellent l'existence d’un véritable ct contre la eüreté de 
J'Etat et la liberté des individus. (Question du 19 janvier 1954.) 

Réponse, — L'honorable député est prié de se reporter à Ja 
réponse à sa question écrite n° 5961. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10716. — M. Cassagne demande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce: 1° quelles sont les formalités préalables et obliga- 
toires à observer: 4) pour obtenir l'autorisation de construction de 
jignes de transport d'énergie électrique: b) pour pénétrer dans les 
propriétés effectuer le tracé et l'implantation de telles lignes; 
2 préalablement à toute décision ne doit-il pas y avoir, en commune, 
une enquête publique avec dépôt de dossier à la mairie ou, pour le 
moins, demande officielle au maire pour délibération du conseil 
municipal, notamment lorsque Ja localité a été incluse dans un 
plan général d'urbanisme ; 3° au cas où les formalités prescrites n’au- 
raient pas été effectuées, quelles sont les voies et recours du maire 
et des propriétaires. (Question du 9 février 1954). 

Réponse. — Une ligne de transport d'énergie électrique est norma- 
lement exécutée pour partie sur la voie publique, pour partie sur des 
ropriétés particulières. Toute installation de transport d'énergie sur 
ka voie publique doit faire l’objet d’une approbation préalable des 
travaux par le service centralisateur qui assure le contrôle de 
l'installation. Ce service est tenu, avant de délivrer cette appro- 
bation, de consulter les services susceptibles d'être intéressés par 
ces travaux. Les ouvrages de transport traversant les propriétés 
privées sont réalisés, soil avec l'accord des propriétaires des terrains 
traversés, soit selon Ja procédure de servitudes prévue par le décret 
du 7 juin 1950; c'est-à-dire après enquête publique dans les com- 
iunes et notification aux propriétaires intéressés de l'arrêté du 
préfet approuvant les travaux et instituant les servitudes, Enfin, au 
cas où les études seraient nécessaires sur place avant tout com- 
mencement de travaux, un arrêlé préfectoral d'occupation tempo- 
raire permet aux agents du concessionnaire de pénétrer dans Îles 
propriétés. privées et d'effectuer certaines opérations préliminaires 
indispensables, conformément aux dispositions de la loi du 29 décem- 
bre 1892, Si les prescriptions légales n'ont pas été respectées, Îles 
intéressés peuvent présenter un recours gracieux au ministre, ou 
introduire une instance devant le tribunal compétent qui sera le 
plus souvent le tribunal administratif du lieu où se sont produites 
les difficultés, 





INTERIEUR 


12458. — M, Jean (Léon) demande à M. le ministre de l'intérieur si 
des mesures ont été prises afin de voir se réaliser l'intégration 
totale, dans les nouveaux cadres d’attachés et de secrétaires admi- 
histratifs de préfecture, des chefs de bureau, rédacteurs et commis 
de préfecture, n'ayant pas, lors de la réforme de 1919, bénéficié 
de cette mesure. (Question du % mai 1954.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite aux questions nos f1N43, 11%), 41913, 
41M4, 11962 publiée au compte-rendu des débats de l'Assemblée 
nationale, séance du 11 mai 1954, page 2906. 


JUSTICE 


12366. — M. Charret signale à M. le ministre de la justice le cas 
d'une épouse, séparée de corps d’un fonctionnaire municipal tUtu- 
laire, condamné par jugement du tribunal civil à verser une pension 
alimentaire et toutes les prestations familiales à ladite épouse qui a 
la garde de deux enfants, et lui demande: 1° si le sursalaire fami- 
lial doit être versé au père ou à la mère qui, elle, à la garde des 
enfants; 20 si ce sursalaire est soumis aux retenues de la sécurité 
sociale, (Question du 18 nai 1951.) 

Réponse. — La question est étudiée en liaison avec M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 





& 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11645. — M. Moisan demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement si la prime de 1.000 francs est refusée pour une 
Maison type F5, lorsque le devis prévoit l'installation du chauffage 
central, (Question du 25 mars 1951.) 





ot 


Réponse. — Un constructeur a la possibilité 4 staller le chauffage 
central dans un logement économique et familial, sans perdre le 
bénétice de la prime au taux de 1.000 francs, mais le coût de cette 
installation doit être compris dans les prix de revient maxima fixés 
par l'arrêté du 11 mars 1%54. Certains proje tv} 
logements économiques et familiaux prévoient « 
tallation de chauffage central, 


es homologués de 
fe ivernent 1 ins- 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11432. — Mme Poinso-Chapuis demande à M, le ministre de la 
Sante publique et de la population quelles sont, dans les futures 
créations hospitalières, les orientations et les directives de son 
ministère quant aux problèmes suivants, dont les solutions ne sau 
raient être indétiniment retardées dans l'avenir, et qu'on ne saurait 
dès aujourd'hui, traiter par prétérition, sous peine de voir entr 
prendre des créations qui seraient dépassées avant leur achèvement: 
a) centralisation dans de vastes cités hospitalières où décentralisa- 
üon géographique des hôpitaux; bi implaulation au centre des villes 
Où implantation périphérique dans de vastes espaces verts, sauf pour 
les services d'urgence: c) modification des conditions de l’enseigne- 
ment médical et liaison de cet enseignement avec les services hos- 
italiers (facultés et hôpitaux jumelés avec proximité des logements, 
errains sportifs, clubs pour les étudiants, elc.)}; d) conditions 
d'exercice de la médecine hospitalière: problème des médecins plein 
temps et des cliniques ouvertes; e) rejet ou développement de la 
formule « Instituts spécialisés »; f) choix à faire entre: 1° la pla- 
nitication hospitalière, c’est-à-dire la classification et la répartition 
des services en « intensifs » (urgences, aigus, hospitalisalions de 
brève durée) et « autres » ces derniers: hospitalisations de longue 
durée, chroniques, convalescents, incurables, vieillards, spécialités 
(tuberculeux, cancéreux, osseux, épileptiques, déficients physiques 
ou mentaux, etc.) devant être regroupés rationnellement par établis- 
sement ou groupes d'établissements; 2° maintien de léparpillement 
des services et leur regroupement au petit bonheur dans une méme 
unité ou des unités voisines, des chirurgicaux généraux, des tubei 
culeux, des déficients mentaux, des cancéreux, des vieillards, des 
enfants, comme nous le voyons actuellement trop souvent, (Ques- 
lion du 12 mars 1%.) 


, 


Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
posent, dans l’ensemble, le problème de la politique hospitalière du 
ministère de la santé publique et appellent les réponses suivantes; 

A. — Centralisation dans de vastes cités hospitalières ou décentra- 
lisalion géographique des hôjitaux. Ce problème doit étre envi- 
sagé sous un double aspect: 1° pour l'ensemble du pays, la doc- 
trine qui a été adoptée est Ja suivante: concentration des services 
spécialisés, qui nécessitent un personnel très qualifié, un équipement 


compiexe et onéreux, un nombre suffisant de malade déconcen- 
tration géographique des services courants d'hospitalisation, tels 
ue: médecine, chirurgie, maternité, Mais, pour ne pas tomber 
des l'excès, cette déconcentralisation doit s'arrêter à un certain 
niveau, au chef-lieu d'arrondissement, par exermpie I faut, en effet, 
tenir compte de: la présence dans la ville d'un corps médical suffi 
samment qualitié; la possibilité d’engazer du personnel paramédi 
cal; la rentabilité des installations hospitalières: 20 l'autre aspect 
du problème consiste à n'envisager que l'équipement hospitalier 
d'une grande ville, Faut-il grouper dans un centre unique tous les 
services hospitaliers de celle ville ? Ne vaut-il pas mieux les dissé 
miner dans plusieurs établissements, urbaïi où péri-urbains ? M 
n'y à pas de règle absolue et il faut examiner chaque cas qui se 
présente, La solution découle de plus facteurs, et notamment 
de la situation des établissements existants, qui marquent fortement 
la plupart des problèmes d'organisation hospitalière; des questions 
d'urbanisme: topographie de la ville Zon d'extension; empla- 


cements disponibles; moyens d'accès et de transport: population à 


desservir. S'il peut paraitre séduisant de concentrer tous Îles ser 
vices dans une cité hospilalière, il ne faut pas perdre de vue qu'une 


telle solution a des inconvénients et tous les techniciens hospitaliers 
s’acconmdent pour reconnaitre que l'hôpital le mieux adaplé aux 
diverses exigences médicales, administratives et sociales oscille 
entre 100 et 600 lits répartis sur quatre à cing étages 

B. — limplantation au centre des villes ou implantation périphé- 
rique dans de vastes espaces verts, sauf pour les services d'urgence 
— Une circulaire détaillée, sur le point d'être diffusée sous l'aspert 
d'un opus ule intitulé: « Normes hospital res, construction et armé- 
hnagement », actuellement en cours d'impression, répond intégrale- 
ment, dans son chapitre 1, à cette question, Le veiei in ertenso: 
« Emplacement des hôpitaux, — Lorsqu'il sera envisagé de construire 
ou de reconstruire un établissement hospitalier sur un nouvel empla 
cement, ii sera difficile, voire impossible, de trouver un terrain idéa 


répondant, point par point, à toutes les conditions que l'on est en 
droit d'exiger. Le choix se fait après consullation de tous les ser- 
vices intéressés, locaux et départementaux, Le recommandations 
qui vont suivre doivent être considérées comme des éléments d'a 
précialion dans la recherche d'un emplacement acceptable. I y 
aura intérêt à choisir une zone silencieuse, éloignée des objectifs 
militaires, des routes ou des rues à grande circulation, des nœuds 
importants de communication, des gares et des voies ferrées, des 
écoles, des établissements industriels, des cimetières, Une récente 
circulaire du ministère de l'intérieur stipule qu'il est contre indiqué 
d'édifler des bâtiments hospitaliers à moins de 1.000 mètres des 
aérodromes, des enceintes des installations militaires, des nœuds de 
voies ferrées, des usines importantes travaillant pour la défense 
nationale. Si, dans les années passées, il à été attaché, à juste 
litre, une gande imporlance au problème des bruits, celui des tré- 
piaations à été parfois méconnu. Or, il est inutile d'insister sur les 
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inconvénients qui peuvent résulter d'une voie ferrée uw la 
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rontent des trains à plus on moins grande vitesse, d'une rue ou 
d'une route mal pavée ouverte à Ja circulation des véhicules lourds. 
La Zone retenue devrait tre abritée des vents dominants, des 
brumes et brouilards, des émanations provenant d'établissements 
industriels où de dépôts d'imimondices. Pour pallier certaines muisi- 
Dilités du voisinage, voire les faire disparaître (bruits, odeurs, vues), 
W y aura intérêt à réserver des espaces libres, avec des écrans de 
verdure. Le terrain devrait être d'un accès facile. On a toujours 
tendance, actuellement, à placer les établissements hospitaliers à la 
périphérie et méme à l'extérieur des villes. Quels que soient les 
avantages de cetle solution, l'éloignement de l'hôpital du centre 
d'une ville, joimt à une insuflisanee de moyens de communication, 
constitue un inconvénient sérieux pour les rnalades, les consul- 
bants externes, les visileurs, le personnel et, le cas échéant, les 
étudiants, La question de l'urgence des soins peut également se 
poser (accidentés du travail, blessés de la rue, elc.). La règle géné- 
rale €st dome de rendre facile l'accès des hôpitaux. I faut signaler 
qu'un établissement hospitalier ne parait pas assurer à lui seul la 
rentabiité d'une ligne d'autobus ou de tramways. Enfin, il est 
nécessaire que l'hôpital puisse Ctre facilement relié d'une part aux 
distributions d'eau potable, de gaz et d'électricité et, d'autre part, 
aux réseaux d'égouts. Le terrain perméable, sec et résistant, devra 
permettre une bonne orientation des bâtiments, en vue de la 
recherche de la meilleure insolation. La superficie disponible est un 
élément important du choix; mais il n'est pas indiqué de définir à 
ce sujet des normes trop rigides. Voici quelques exemples: l'hôpital 
Beaujon à Paris (4.100 lits) dispose de 6 hectares; l'hôpital E. Herriot 
à Lyon (2812 lits) dispose de 16 hectares, l'hôpital de Colroar 
{506 lits) dispose de 12 hectares, l'hôpital de Créteil (709 lits) dis- 
pose de 7 hectares, I est à noter qu'une construction en hauteur ne 
comporte pas forcément un gain important de lerrain, car il faut 
réserver autour d'elle des espaces libres ». 


€. — Modification des conditions de l'enseignément médical et 
liaison de cet enseigierment avec les services hospitaliers (facultés 
et hôpilaux jmmnelés avec proximité des logements, terrains sportifs, 
clubs pour les étudiants, etc, services et locaux d'enseignement et 
de recherche concentrés ou éclatés entre les divers hôpitaux, etc.}. 
— Ce problème ne peut se poser que dans des villes qui sont Île 
siège d'uné faculté ou d'une école de médecine (23 daas l'ensemble 
du tsrritoire métropotitain). I y a évidemment intérêt à grouper 
l'enseignement, x recherche et les soim<: mais cela ne doit pas se 
faire au détriment: des hospilalisés, Quelle que soit son importance, 
Phôpilal doit étre conçu en fonetion du malade, qui doit y trouver 
des conditions de confort aceeplables, ainsi | des moyens de dia- 
gumstic et de traitement suffisants, Les obligations de l’enseignement 
doivent toujours respecter la personaalité du malade. Il appartient 
à chaque faculté ou école de médecine de rechercher avec la com- 
uission administrative intéressée les modalités selon lesquelles il 
est possible d'organiser la recherche et l'enseignement à hôpital. 
Jes problèmes cencernant le logement, la nourriture et Jes loisirs 
des étudiants ea médecine sont du ressort du ministère de l'édu- 
cation nationale, 


D. — Conditions d'exercice de la médecine hospitalière : problème 
des médecins plein temps et des cliniques ouvertes, — Pour traiter 
des ronditions d'exercice de la médecine hospitalière, il convient de 
rappeler que le texie de base en la matière est le R. A. P. du 17 avril 
45 et plus particulièrement le titre IV de ce décret. Aucuae dispo- 
sition de ce texte ne prévoit explicitement la quotité d'activité profes- 
sionnelle que les membres des corps médicaux hospitaliers doivent 
consacrer à l'hôpital. En fait, les rédacteurs du R. A. P. du 17 avril 
4M5 n'ont veætisemblablement pensé qu'aux usages alors exclusi- 
veiment en vigueur selon lesquels les médecins, chirurgiens et 
spécialistes conservaient, en dehors de leur activité hospitalière, 
une activité professionnelle privée, Toutefois, rien ne s'oppose, dans 
les textes précités, à ce qu? des membres des corps médicaux hos- 
tree rs consacrent toute leur activité professionnelle à l'hôpital. 
d'évolutirà des thérapeutiques médicales et leur complexité crois- 
sante, l'augmentation de la clientèle hospitalière, le désir d'obtenir 
un meilleur rendement des installations techniques et le souci 
d'assurer une surveillance médicale plus assidue pour les 
malrtes ont, depuis quelques années, incité nombre de com- 
Missions adiniaiisiratives Rospilalières à réclamer des médecins 
its « plein temps » ou, plus exacleiment, des médecins eonsa- 
crant loute leur activité professionnelle à Fl'hôpilal, La notion 
essentielle €l — également — l'avantage de celle modalité 
d'exercice de Ja médecine hospitalière réside dans l'unité de 
heu de travail pour le médecin. Celui-<i n'est plus, en efret, 
préoccupé par a recherche de elientèle privée et ne subit 
plus les pertes inévitables de temps qu'implique un exercice 
de sa profession partagé entre l'hôpital, son cabinet privé, les 
visites de Mmülades à domicile el souvent la ou les cliniques privées. 
La eliecntèle hospitalière, plus assidüment suivie par le médecin, 
en relire également un avantage appréciable. On peut, d'ailleurs, 
considérer que les avantages escomptés pour les malades et les 
Bôpitaux du système dit « plein lemps » peuvent être aussi bien 
obienus avee une autre formule, plus souple, celle du « service 
permanent », consistant en une entente entre le chef de service 
et ses adjoints on assistants pour assurer, en plus du service régulier 
du matin, un service permanent l'après-midi. Ce dernier système 
se conçoit plus aisément dans les hôpilaux importants disposant 
dans chaque service d'une g médica'e susceptible d'assurer, 
par roulerment, le service de laprès-midi, I est bien précisé que 


quelle que soit la formule adoptée: médecin consacrant toute son 
activité professionnelle à l'hôpital ou équipe médicale assurant la per- 
manence du service par rontement, les médecins intéressés restent 
soumis aux conditions générales de recrutement (nomination après 
concours de statut et de rémunération (à Vaete) prévues par les 
textes on vigueur, Pe plus parait indispensable qne ces méderins, 
notamment dans les hôpitaux de villes sièges de faculté ou école 





9 
de médecine, puissent consacrer une partie de leur activite : 
l'enseignement et à la recherche sans que, toutelois, ils sont 
amenés, de ce fait, à négliger leur service hospitalier, Les méd.. = 
consacrant toute leur activité professionnelle à l'hôpital dorer: 
en outre, Ctre aulorisés à répondre à l'appel d'un confrère pou: 
donner une consullation au domicile d’un malade, En ce y; 
concerne les cliniques ouvertes, la réglementation en vigueur | 
et 26 du règlement d'administration publique du 17 avril 19%4:, 
ie la création en cas d'insuffisance de l'initiative privée. Dans 
‘esprit de ce texte, les cliniques ouvertes étaient destinées à per 
mettre aux malades de clientèle aisée, ne disposant pas localement 
de moyens d’hospitalisation en clinique privée, de se faire, nan 
moins, hospitaliser et soigner par Je médecin de leur choix, L'éva. 
lution constatée au cours de ces dernières années, aussi bien da 
le domaine des techniques médicales que dans le domaine s« 
retentit sur le rôle de l'hôpital qui, en p'us de sa ctientèle |; 
tionnelle de malades indigents, est appelé à satisfaire de plu: 
plus aux besoins de l'ensemble des malades, quelle que soit là 
classe sociale à ge its appartiennent. Faut-il, compte tenu de 
cette évolution, adinettre que le caractère de service publie 4» 
l'hôpital interdit l'existence d'un secteur échappant sur certains 
points (choix du médecin, détermination et règlements des hon, 
raires Inédicaux) à la réglementation générale ou, au contraire, 
considérer que l'hôpital représente un service public d'un ge] 
particulier permettant le maintien, voire l'extension de secleur< à 
caractère privé ? Les opinions divergent actuellement sur la 
tion à adopter et il scrait prématuré, pour le moment, de préjuzer 
des résultats de l'étude en cours au sujet des modificalions à 
apporter aux dispositions des articles 25 et 2% précités, 


E. — Rejet ou développement de Ja formule « Instituts spécialisés », 
— Le terme « institut » comporte une autonomie administrative +| 
jaridique qui n'est pas de règle dans la législation hospitalière 
Les hôpitaux comprennent des services de médecine générale, de 
chirurgie générale et de maternité; des services de spécialités à 
caractère médical ou chirurgical; des services techniques, tels que 
les laboratoires. Tous ces services sont placés sous une seule 
autorité: celle de la commission administrative, 


F, — Choix à faire entre: 1° la planification hospitalière, c'est à- 
dire la classification et la répartition des services en « intensifs 
(urgences, aigus, hospitalisation de brève durée) et « autres », ces 
derniers: hospitalisation de longue durée, chroniques, convalescents, 
incurablez, veillards, spécialités (tuberculeux, cancéreux, é6sseux, 
épileptiques, défleients psychiques ou mentaux, etc.) devant £ctre 
regroupés rationnellement par établissement ou groupes d'établis-e- 
ments; 2° maintien de l’éparpillement des services et leur regro 
pement au petit bonheur dans une même unité ou des unités 
sines, des chirurgicaux généraux, des tuberculeux, des déficier 
mentaux, des cancéreux, des vieillards, des enfants, comme nous: 
voyons actuetlement trop souvent. — Le choix ne peut se faire « 
dans le sens des indications énoncées au paragraphe 1°, du pro- 
bième F, avec quelques réserves au sujet de certaines spécialile- 
Un principe général peut être dégagé tendant à: a) l'organisation de 
services actifs, dotés d'un équipement très complet et dans lesque!s 
les malades ne resteraient que le minimum de temps compatible 
avec les nécessités du diagnostic et de la thérapeutique. Pour li 
médecine, la chirurgie et les spécialités médico-chirurgicales «: 
caractère courant ; les services d’hospitalisation ne présentent pas d' 
difléremce appréciable dans leur cerganisation interne. Aussi est 
possible de les installer de manière à permettre un échange facik 
de lits entre des disciplines voisines, ce qui améliore le fonelionne 
ment. Par contre, il y a certaines spécialités qui exigent des règle: 
particulières d'aménagement et de fonctionnement. Il s'agit notarn- 
ment de: la maternité, la pédiâtrie, les services de contagieux, !a 
pneurmophtisiologie, la neuropsychiatrie; b) l'aménagement de se 
vices d'hospitalisation de longue durée pour convalescents et chron: 
ques. H est recommandé de placer ces deux catégories de malade: 
qui risquent d'encombrer des services actifs, dans des locaux spé 
ciaux qui ne nécessitent pas d'installations complexes, ni une sur- 
veillance rigoureuse, IL s'en suit un prix de revient moins élevé. 
Lorsqu'une commission administrative envisage de réaliser un projei 
d'équipement d'une certaine ampleur, elle doit l'intégrer dans un 
programme général de réorganisation, de modernisation et éven 
tuellement d'extension. S'il s'agit d’un établissement unique, le 
problème est relativement simple, encore qu'il exige de longue: 
études pour le résoudre. Maïs il devient particulièrement complexe 
dans le cas d'établissements multiples, répartis en plusieurs points 
d'une ville, Les critiques contenues dans le paragraphe 2°, du pro- 
blème F, ne peuvent s'appliquer qu'à un établissement hospitalier 
sas programme d'ensemble. 





12257. — M. Delachenal demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la n s'il n'estime pas qu'il y aurait lieu 
d'exempter de la vaccination contre la tuberculose les enfants pour 
lesquels le médecin traitant atteste que cette vaccination serait 
dangereuse, (Question du T mai 19%54.) 


Réponse, — Réponse affirmative lorsque celte attestation est jus- 
tifiée. Le cas est expressément prévu à l'article 6 du décret du 
9 juillet 1951, modifié par le décret du ter septembre 1952, et à 
l'article 1er de l'arrêté du 4 novembre 1952. 

nel 
12335. — M. Depreux demande à M. le ministre de la santé publi- 
et de la population si les médailles attribuées aux donneu:s 
Se ne pourraient pas être offertes, au lieu d'être payées par 
eux. (Question du 13 mai 1954.) 
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réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
me qu'il est très souhaitable, en effet, que les donneurs de 
: titulaires du « diplôme de donneurs de sang bénévoles » reçoi- 
veut gratuitement l'insigne qu'ils ont le droit de porter, Aucun 
dit n'a été mis à sa «tisposition à cet eflet, mais la plupart des 
tres de transfusion sanguine, depuis la création du diplôme, ont 
pontanément adopté celte façon de faire et offrent l'insigne en 
tion aux intéressés lors de la remise du diplôme. Les recom- 
dations qui ont été envoyées par le ministère à tous les centres 
de transfusion sanguine paraissent suffisantes à l'heure actuelle 
que cette mesure soit rapidement généralisée et que ie vœu 
par l'honorable parlementaire reçoive satisfaction. 


e. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12153. — M. de Gracia expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale la situation suivante: comple tenu de la 
reponse faite le 11 février 1954 à la question écrile n° 8989, 
dune part; des jugements rendus à Bordeaux, d'autre part; et 
entin de l'arrêt du conseil d'Etat du 8 janvier 144 précisant que: 
« la notion d'équilibre financier de chaque caisse se confond avec 
celle d'équilibre financier de l’ensemble du régime général de la 

rité sociale; qu'en effet les ressources sont centralisées puis 
réparties entre les divers organismes de sécurité sociale en pro- 
porion de leurs besoins respectifs, que par suite les dispositions 
législatives susrappelées accordant au ministre du travail un droit 
de contrôle resteraient lettre morte si ledit ministre n'avail pas le 
pouvoir d'annuler toute décision présentant soit par elle-même, soit 
par ses conséquences directes ou indirectes le risque de compro- 
inettre l'équilibre financier du régime général de la sécurité 
ciale »; et que celle-ci est actuellement en déficit. 11 lui demande : 

1» quelles décisions vont être prises après le payement jugé illégal 

salaire de titularisation de 8 p. 100 aux médecins et dentistes 
conseils de toutes les régions de France, du 1° juillet 1917 au 

1 décembre 1951, sauf à ceux de la 12° région, 2° si les règlements 
précités doivent être normalement avalisés, quelles dispositions 
seront prises pour réparer le dommage causé aux médecins et den- 
tistes conseils de Ja 42e région, ceux-ci n'ayant nullement démérité 
el avant les mêmes droits que leurs confrères des autres régions. 
(Oueslion du 4 mai 1954.) 

Réponse. — Ainsi qu'il a été indiqué dans la réponse à la ques- 
Hion écrite n° 8989 du 6 octobre 1953, il n'appartient pas à l’admi- 
nistration d'intervenir en ce qui concerne tant le versement de Ja 
majoration de titularisation aux médecins conseils de toutes les 
égions de France, à l'exception de ceux de la région de Bordeaux, 
pour la période du 1er juillet 1947 au 31 décembre 1947, que la 
réparation du préjudice subi par les médecins conseils de la région 
de Bordeaux qui n’ont pas bénéficié de ladite majoration pour eette 
méme période. En eflet, les caisses de sécurité sociale sont des 
organismes privés autonomes qui assurent directement la gestion 
de leur personnel, y compris le personnel médical, sans intervention 
de l’administration, les rapports entre ces organismes et leur per- 
sonnel étant soumis aux règles du droit commun. Le ministre du 
travail et de la sécurité sociale ne pourrait donc, sans excéder Île 
pouvoir de contrôle et de tutelle qui lui est confié en vertu de l'ar- 
icle 25 ($ 4), de l'ordonnance du 4 octobre 1945, contraindre les 
différentes caisses régionales de sécurité sociale de France, et motam- 
ment la caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux, à modifier 
les mesures qu'elles ont prises à l'égard de leurs médecins conseils, 


12227. — M. Pluchet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° pourquoi le taux des remboursements forfai- 
taires à verser par les employeurs de main-d'œuvre agricole imyni- 
grée par l'office national d'immigration sont fixés par arrêté rminis- 
tériel signé de M, le ministre du travail, de M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et de M, le secrétaire d'Elat à l'agriculture 
(arrêté du 27 mars 1%54) lorsqu'il s’agit d'ouvriers permanents, lan- 
dis que le soin de fixer cette redevance est laissé au conseil d’'ad- 
ministration de l'O. N. I. lorsqu'il s'agit d'ouvriers saisonniers; 
20 pourquoi, dans €<e second cas, la facuité de faire opposition à la 
décision du conseil d'administration de l'O, N. I. est réservée au 
ruinistre du travail et de la sécurité sociale et au secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques alors que les arrêtés fixant les taux des 
redevances forfaitaires sont signés, à la fois, par ces deux ministres 
vi par le ministre ou le secrétaire d'Elat à l’agricullure., (Question 
du 6 mai 1954.) 

Réponse. — 4° Les remboursements forfaitaires afférents aux 
diverses opérations d'immigration de travailleurs saisonniers devant 
étre fixés chaque année et les taux étant relativement nombreux 
et différents afin de correspondre au service rendu, il est apparu 
utile, dans le cadre des dispositions générales du décret du 26 mars 
1946 portant règlement d'administration publique pour l’organisation 
de l'office national d'immigration modifié par décret du 20 septembre 
4948, de prévoir une procédure plus souple et plus rapide que celle 
prévue pour la fixation du montant du remboursement forfaitaire 
à payer par les employeurs bénéficiaires de main-d'œuvre étrangère 
permanente. Le conseil d'administration de l'office national d'immi- 
gration, composé de représentants de tous les départements ministé- 
riels intéressés, est particulièrement qualifié pour fixer les divers 
tarifs de l'immigration saisonnière. La décision du conseil n'est 
exécutoire que si dans un délai de huit jours franes, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale et le secrétaire d’Elat aux atlatres 
économiques n’y ont pas fait opposition, Les autorités de tutelle 
conservent ainsi leur pouvoir de déeision; 2° la faculté, réservée 
au ministre du travail et de la sécurité sociale el au secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, de faire opposilion à la décision 


du conseil d'administration de l'office national d'immigration fixant 





le montant des remboursements forfailaires dus par les employeurs 
bénéficiaires de main-d'œuvre étrangère saisonnière résulte des 
articles 20 et 24 du décret modifié du 26 mars 16 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'organisalign de l'office natio 
nal d'immigration. Les autorités compétentes pour faire opposition 
à la décision du conseil ne peuvent être, en raison des incidences 
financières incontestables, que celles compétentes pour régler le 
budget et approuver les comptes de l'office national d'immigration 
conformément aux dispositions réglementaires précitées 





12228. M. Pluchet dermande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° à quelle somine lolule s'est élevé, en recelu 
et dépenses, en 1%53, le budget de l'office nabtonal d'immigration 
2 à queile sœanme s'est élevé, pour le méme cxercice 1%39, le pro- 
duit des laxes de renouvellement des cartes de travail des étrangers 





en France, produit affecté à l'office national d'immmigratior i 
quelles sammes se sont élevés, tant en France qu'à l'étrang d'ur 
part, les frais de gestion propremen di Î \ational d'imr 
gration: frais de personnel, frais de bureau, lover, et d'autre } 

les dépenses supportées par cet organisme au titre des fra 
transport, hébergement des travailleurs étrangers et des membre 
de leur famille introduits en France par | ermédiaire de ve 
nisme, (Question du 6 rai 1954.) 

Réponse, — 10 Par arrêté du 21-février 195%, publié Jou ! 
officiel du 6 mars 195 (p. 214), les évalualio de recettes du dget 
de l'office national d'anmigration pour l'exercice 1933 ont été fixée 
à la somme de 40.047.500 francs; les crédits ouverts à l'offlee hatio 
nal d'immigration pour le mème exerci ont fix \ 4 mi 
lions K45.244 francs. 2% Le produit net de la tax: r ke reno | 
ment des cartes de travail d« étrangere est 6 | I exercice 
193 à 61.105.600 francs, 39 Les frais de gestio ropreiment d de 
l'office national d'immigration prévus pon P\ i 1953 ie 
à la somme de 196.684.25:4 francs. Les frais de séli { ri et 
hébergement des immigrants, pour je méme exet ’ él ent À 
la souane de 263.761.000 francs, 





12338. M. Tourné expose à M. le ministre du travail et de 1a 


sécurité sociale qu'un grand nombre de jeunes gens hhérés de leur 
service mililaire me trouve pas de travail en 17 on de la tuation 
économique. I Jui demande: 1° quelles dispositions il compte 
prendre pour assurer un emploi aux jeunes gs re ice 
militaire; 29 -queis sont les organismes habulite | d ‘ int 


ressés. (Question du 135 mai 1954.) 





Réponse. — La loi n° 49-1092 du 2 avril 1959, n \ e 2» 
du livre Er du code du travail et insérant d | de un 
arlicle % a nouveau, acrorde aux alariés qui ont accompli leurs 
obligalions militaires d'activité le droit d'obtenir ur réintégration 
dans les emplois qu'ils occupaient lors de leu el sous les 4 
peaux et, à défaut de réintégration, une priori en e de lenr 
réembauchage. Si le jeune démobilisé rencontre des dif le ui 
obtenir le bénéfice de ces dispositions, il pour 
pecteur du travail, qui interviendra en sa faveur iprés de l'em- 
ployeur; en cas de litige, il lui est loisible de porter le différend 
devant la juridiction compétente. Les | libér re ant 
pas les conditions prévues par l'article 25 a pr 6 et qui her 
chent un enploi pourront se laire inscrire d { ( es de 
main-d'œuvre du lien de leur résidence. Cr éludieront 
chaque cas individuel et s'efforceront soit d'eff er le | ment 
dans l'emploi demandé, soit de réorienter l'intér ‘ nt 
vers un centre de form \ professionnelle } aduit 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11809. — M. Penoy expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que récemment Caravarn de 
camions appartenant à une nation ét igère 1 t par la } 
avec leur propre carburant, depuis la frontière esna ‘ là 
leur point de destination, auraient ét6 autorisé [ | [ Cl 
de son département à transporter de igrumes « l d } 
l'Allemagne. 1 lui signale que le transit par f 
francais des agrumes espagnols dk és aux f 
tentrionale constitue pour la Sociéli tion 
français une source importante de recelles « | \ 
appoint non négl geable de devis 1! ‘lonne l l { 
donné que le transport effectué aurait été f , é! X «a F1 
le cheœnin de fer et dans un délai pl | 
au lien de deux par fer}, et pa éque 
le consommateur allemand, Il lui demande | pui 
inciter le ministère À accepter une telle « 4 l ! 
qu'on ne peut évoquer en la circonstance 
résultant d'accords internationaux, « ù 
camio:s pour le trafic de transit, du fait qu'« espe l 
y avoir transit puisque l'Espagne n'a pas 
camions allemands sur son territoire, Le 7 
genre ayant d’ailleurs échoué pour des cau 
merciales, il lui demande quelles di | Î 
éviter le retour de tell érreurs. (Q Uu 1 | 

Réponse, — Le trafic roulier en transit « 

d { s auxquelles la France 

inté \ Geru L E1 

d e et 1 
lé ixquel 

( "est I 

nl 1 es Ï 
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Seine-et-Oise. Denis (Alphonse), Kœæni Aujoulat. Dorey. Louvel. Be 
Bardon (André). Haute-Vienne. Kriegei-Valrimont. Aumeran ; Douala. Lucas. pi 
Bardoux (Jacques). Desgranges. Krieger (Altred). Babet (Raphaël). Ducos. Maga (nubert). pl 
barrès Deshors Kuehn (René). Bacon. Dumas Joseph). Mai s 
Barrot Dixmier. Laborbe Badie. Dupraz (Joannès),. Mamsos Konaté. + 
Barthélemy. Dronne. Lambert (Lucien). Bapst Duquesne. Mamba Sano. n 
Bartolini buclos (Jacques). Lamps Barangé (Charles), Luveau Marie (André). g 
Bayrou Dufour. Laurens (Camille), Maine-et-Loire. Fabre. Martel (Louis), C 
Bendjelioul. Dupuy (Marc). Cantal. Barrachin. Faggianeli. Haute-Savoie. C 
Benoist (Charles\, Durbet. Laurens {Robert}, Barrier. Faure (Edgar), Jura. |Martinaud-Dépiat. 

Seine-et-Oise. Mine Duvernois. Aveyron. Baylet. Faure (Maurice), Lot | Masson (Jean), ‘ 
Benoit ‘Alcide), Marne | Elain. Lebon. Begouin L Félic» (de). Massot (Marcel). ( 
Benouville (de). Mme FEstachy. Lecœur. Bénard (François). Félix-Tchicaya. Mayer (René), 
Bergasse Estèbe Lelèvre (Raymond), Bengana (Mohamed). | Ferri (Pierre). nstantine. 

Bessac. | Estradère Ardennes. Bernard, Fonlupt-Esperaber, Meck. 

Besset Fajon (Etienne, Lefranc. Bidault (Georges). Forcinal. Médecin. 

Bichet (Robert). Fayet. Legendre. Billères Méhaignerie. 

Bignon. Febvay. Lenormand (André). Bitliemaz. Frédéric -Dupont. Mendès-France. 

Billat Flandin (Jean-Michel).ÎLe Roy Ladurie. Boisdé (Raymond), er elle. Menthon (de). 

Billotte. Fouchet. Levacher. Edouard Bonnefous. Gaborit. Mercier (André-Fran 

Rilloux. Fouques-Duparc. + 0d (André). Boscary-Monsservin. Gaillard. çois), Deux-Sèvres. 

Bissol Fourvel. : Lin Bourdellès. Galy-Gasparrou. Mercier (Michel), 

Boganda Mme François, ne Bouret (Henri). Garavel. Loir-et-Cher. 

Bonte (Florimond). Frugier. Loustaunau-Lacau, Bourgès-Maunoury. Gardey (Abel). Michaud (Louis), 

Bourgeois, Furaud L Magendie. Bouxom. Gau. Vendée. 

Boutavant. Mme Gabriel-Péri. Malbrant. Burlot. Gavini. Mitterrand. 

Bouvier O'Cottereau, | Gañlemin Mallez. Buron. Genton. Moisan, 

Brault. Mine Galicier. Manceau (Bernard), Caillavet. Gosset. Monteil (André), 

Bricout. Garnier. Maine-et-Loire. Caillet (Francis). Grimaud (Henri). Finistère. 

Briot Gaubert. Manc (Robert), Caïiot (Olivier). Grimaud (Maurice), |Montjou (de). 

Brusset (Max), Gaulle (Pierre de). Sarthe. Cartier (Gilbert), Loire-Inférieure. + rs 

Bruvneel Gaumont. Mance (André), Seine-et-Oise. Grunitzky. Moric 

Cachin (Marcel). Gautier , Pas-de-Calais. Cassagne. Gueye Abbas. Moro Gi afferri (de). 

Cagne. Georges (Maurice). Marcellin. Catrice, Guissou (Henri) Mouchet. 

Carlini Giliot. Martel (Henri), Nord. Cavelier. Hakiki ; Mutter (André). 

Casanova, Giovoni. Marty (André). Cayeux (Jean), Halbout Nazi-Boni. 

Castera Girard, Mlie Marzin. Chabenat. Houphouet-Boigny Nigay 

Catoire. Godin. Maton, Charpentier. Hugues (Emile Olmi. 

Catroux. Golvan, Maurice-Bokanowski. Chassaing. \ :mile), Ouedraogo Mamadou 
Alpes-Maritimes. di 

Cermolacce. Gosnat. Mazel. Chastellain. “ gi Cadi 

Césaire Goudoux. Mercier (André), Oise. Chevigné (de). Hugues (André), Ou Rabah 

Chaban Delmas. Mme Grappe. Meunier gGPierre), Christiaens. gen (Abdelmadjid}. 

Charbrun (de). Gravoille. Chupin. HutinD Penoy. 

Charret Grenier Fernand). Mao Colin (André), utin-Desgrées. Perrin. 

Chatenay. Grousseaud Mignot. Finistère. Jacquinot (Louis). |Petit (Eugène 

Chausson. Guérard. Moatti. Condat-Mahaman. Jean-Moreau, Yonne. Claudius). 

Cherrier Mme Guérin (Rose). |Molinatti. Conombo. juges. Mme Germaine 

Clostermann. Guiguen ë Mondon. Cornigtion-Molinlier. Jules-Julien. Peyroles, 

Cochart Guitton (Antoine), |Monin, Coste-Floret (Alfred), | July. Pflimlin. 

Cogniot. Vendée. Monsabert (de). Haute-Garonne. Klock. Pierrebourg (de). 

Coirre. Guthmuller. Monge olfier (de). Coste-Floret (Paul), Labrousse. Pleven (René). 

Commentry. Guyot (Raymond). un lot. Hérault Lacaze (Ilenri). Mme Poinso-Chapul: 

Costes (Altred), Setne. | Halleguen. ert. Lafay (Bernard). ueuille (Henri), 

Pierre Cot. Haumesser. Mouton, Coudray. Laforest. amarony. 

Couinaud. Hénault. Muller. Daladier (Edouard). |Lanet | ours -Picrre),|Ramonet. 

Coulon. Hettier de Boislambert |Musmeaux. David (Jean-Paut), Sein Ranaivo. 

Couston (Paul). {sornt. Nisse. Seine-et-Oise. paniel * Hoseph). Raveloson. 

Cristoltol. Jacquet (Marc), Nocher. Defos du Rau. Reille-Soult. 

lamette. Seine-et-Marne. Noe (de La). Degoutte. 17 3} Révillon (Tony). 

Dassauit (Marcel). Ja:quet {Michel}, Loire.lNoël (Léon), Yonne. De (Yvon) Lecourt. Reynaud (Paul), 
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Kkbère (Marcel), Schuman (Robert), Temp!e 
Alger. Moselle, Thibault 
pibeyre (Paul), Schumann (Maurice).| Tinguy (der. 
Ardèche. Nord. Tremouilhe. 
£siah (Menouar). Secrélain. lurines 
+a.d Mohamed Cheikh. | Senghor. Ulver. 
caint-CYR sid-Cara. Vals brè re 
c1n0£0 Sekou. Siefridt chan sep 
GHUVALe. Simonnet. Velonjara. 
ajon. Smail. Verneuil, 
alé Solinhac Vialte. 
haff Souquès (Pierre). Villard | 
uitt (Albert), Taillade. Maurice Violette, 
has-Rhin, Teilgen (P'erre- 4 Waciner 
£ eiter, Henri). Zodi Iklia. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Coffin. Gazier. 
André (Picrre), Colin (Yves), Aisne. |Gernez. 
“eurthe-et-Moselle. | Conte. Gouwbert, 
1nihonioz, Courant (Pierre). Gouin (Félix). 
Apithy. Coutant (Robert). Gourdon. 
Arbeltier. Crouzier. Gozard (Gilles). 
al Dagain. Guille. 
ban (Achille). Darou. Guisjain. 


Audeguil, 


Barbier, 

baudry d’Asson (de). 
haurens. 

kcaumont (de). 


k‘chard (Paul). 

kéche (Emite). 

Bechir Sow. 

hecquet, 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Berthet. 

Bettencourt. 

binot 

Blachette. 

Bouhey (Jean), 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Chomant. 

Charlot (Jean) 

Chevallier (lacques). 








David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Mme Degrond 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre, 

Delbez 

Denis (André), 
Dordogise. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Detœurf. 

Dicko (Ilamadoun). 
Deutrellot, 
Lraveny. 

Dubois. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Florand 

Fourcade (Jacques), 
Fredet Maurice), 
Garct (Pierre), 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
flenneguelle, 


Héerriot (Edouard) 

Huel. 

Ihuet 

Jaquet (Gérard), 
Scine. 


Jarrosson, 

Jean (Léon), Héraui. 
Kir 

La Chambre 
Lacoinbe, 
Lacoste. 
Mane L: 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Le Bail. 

Le Coutal'er, 

Le Cozannet. 
Læeenhardt (Francis), 
Lejeune (Max) 

Mme Lempereur, 

Le Senéchol, 


(Guy). 


cae 
issac, 








Levindre y. 

Mme de Lipkow=ski. 
Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charies). 
Mabrut 

M iure Il t 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazier. 





Mazuez (Pierre 
Fernand) 

Métaver 

M er (Jean), 
Indre-et-Loire 


Ed 
_ 
nm 


(Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Mon'el (Fugène), 


Haute-Garonne, 





Montel (Pierre), 


Rhône. 


Excusés ou absents par 


Moustier (de). 


Naëgelen (Marcel). 


Moynet 
Naroun 
Nenon. 
Ninine 


Amar, 


Notebart. 


Pantaloni, 
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; 
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Pat rnot., 
Peltre 
Pincau. 
Pluchet 
Pradeau 
Prigent (Ta! 
Provo 
Quénard. 
Quilici, 
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Reeb 
Rega 1d Ce 
Rey 
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Doœmnmergue. 
Gracia 
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